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COMMISSION PERMANENTE 
 

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DE LA SEANCE DU 09/07/2018 
 

N° DU 
RAPPORT 

NATURE DE L'AFFAIRE 
DECISON DE LA 

COMMISSION 
PERMANENTE 

 
Commission Solidarité   

1 
RENOUVELLEMENT DE L'ADHÉSION AU COMITÉ NATIONAL DES 
ACTEURS DE PRÉVENTION SPÉCIALISÉE POUR L'ANNÉE 2018 

ADOPTE 

2 
ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT ET 
D'UNE DOTATION D'AIDES AUX JEUNES MAJEURS À 
L'ASSOCIATION TREMPLIN 

ADOPTE 

3 
AUTORISATION DE REMBOURSEMENT DES COTISATIONS À 
L'ORDRE DES MÉDECINS POUR LES MÉDECINS VACATAIRES 
RETRAITÉS 

ADOPTE 

4 
ASSOCIATION NATIONALE DE PRÉVENTION EN ALCOOLOGIE ET 
EN ADDICTOLOGIE 

ADOPTE 

5 
SOUTIEN AUX ASSOCIATIONS DE SOLIDARITÉS : BANQUE 
ALIMENTAIRE DE NANCY ET MEURTHE-ET-MOSELLE 

ADOPTE 

6 
SOUTIEN AUX ASSOCIATIONS DE SOLIDARITÉS : ASSOCIATIONS 
DE SOLIDARITÉ - SOS AMITIÉ NANCY LORRAINE - LIBRÉCOUTE - 
CLCCMF 

ADOPTE 

7 MUTUALITÉ SOCIALE AGRICOLE - RÉGULARISATION 2016-2017 ADOPTE 

8 
DEMANDE DE REMISE GRACIEUSE D'UNE DETTE D'ALLOCATION 
PERSONNALISÉE D'AUTONOMIE À DOMICILE (APA) 

ADOPTE 

9 

AIDES À LA PIERRE - VOLET PARC PRIVÉ : MISE EN PLACE D'UNE 
NOUVELLE CONVENTION D'OPAH SUR LE CENTRE ANCIEN DE 
LUNÉVILLE ET AVENANT DE PROLONGATION DE L'OPAH DE LA 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES TERRES TOULOISES 

ADOPTE 

10 
RENOUVELLEMENT URBAIN - CONTRATS TERRITOIRES 
SOLIDAIRES 

ADOPTE 

  Commission Education   

11 
DOTATIONS DE FONCTIONNEMENT POUR TRAVAUX DANS LES 
COLLÈGES PUBLICS 

ADOPTE 

12 
AIDE À L'INVESTISSEMENT DES COLLÈGES PRIVÉS AU TITRE DE 
L'ANNÉE 2018. 

ADOPTE 

13 
FONCTIONNEMENT DES COLLÈGES - DOTATIONS 
COMPLÉMENTAIRES 

ADOPTE 

14 
FONCTIONNEMENT DES COLLÈGES PUBLICS, AMÉNAGEMENT 
DES LOCAUX 

ADOPTE 

15 
DOTATIONS FINANCIÈRES POUR LES ÉQUIPEMENTS DES 
COLLÈGES PUBLICS 

ADOPTE 

16 LOGEMENTS DANS LES COLLÈGES PUBLICS ADOPTE 

17 
CONVENTION DE FOURNITURE DE REPAS AU COLLÈGE JEAN-
LAMOUR DE NANCY 

ADOPTE 

18 
CONVENTION DE FOURNITURE DE REPAS AU COLLÈGE ALBERT-
CAMUS DE JARVILLE 

ADOPTE 
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N° DU 
RAPPORT 

NATURE DE L'AFFAIRE 
DECISON DE LA 

COMMISSION 
PERMANENTE 

19 
AVENANT À LA CONVENTION DE RESTAURATION ENTRE LE 
COLLÈGE DE TOUL VALCOURT ET LA RÉGION GRAND EST 

ADOPTE 

20 
RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE RESTAURATION 
POUR LES AGENTS DÉPARTEMENTAUX 

ADOPTE 

21 

RESTRUCTURATION DU COLLÈGE DE TOUL CROIX DE METZ, ET 
CONSTRUCTION DE LA CUISINE CENTRALE. PRÉSENTATION ET 
APPROBATION DU PROGRAMME PRÉVISIONNEL, ET 
D£SIGNATION DES MAĊTRES D'íUVRE 

ADOPTE 

22 
FONDS D'AIDE À LA RÉHABILITATION DES CENTRES DE 
VACANCES ET À L'ÉQUIPEMENT SOCIO-ÉDUCATIF DES 
ASSOCIATIONS 

ADOPTE 

23 FONDS D'INITIATIVE JEUNESSE ADOPTE 

24 

SOUTIEN AUX FÉDÉRATIONS DÉPARTEMENTALES D'ÉDUCATION 
POPULAIRE - SOLDE SALAIRES ET CHARGES 2018 DES 
PERMANENTS DES FÉDÉRATIONS DÉPARTEMENTALES 
FAMILLES RURALES, DES FRANCAS, DES FOYERS RURAUX, DES 
MJC ET DE LA LIGUE DE L'ENSEIGNEMENT 54 

ADOPTE 

25 BOURSES HAUT NIVEAU ADOPTE 

26 AIDE EXCEPTIONNELLE ADOPTE 

27 AIDES AUX MANIFESTATIONS SPORTIVES ADOPTE 

28 OLYMPIADES DES COLLÈGES ADOPTE 

29 SUBVENTION À L'UNION DÉPARTEMENTALE DU DON DU SANG ADOPTE 

30 
COOPÉRATION INTERNATIONALE : APPUI AUX ACTEURS DE 
TERRAIN 

ADOPTE 

31 
COOPÉRATION DÉCENTRALISÉE ENTRE LE CONSEIL DU 
PATRIMOINE RELIGIEUX DU QUÉBEC ET LE DÉPARTEMENT DE 
MEURTHE-ET-MOSELLE  

ADOPTE 

32 MUSIQUES ACTUELLES - DISPOSITIF 54 TOUR ADOPTE 

33 COMPAGNIE DE THÉÂTRE ADOPTE 

34 CENTRES ET ACTEURS CULTURELS  ADOPTE 

35 LIEUX DE DIFFUSION ADOPTE 

36 COLLÈGE AU CINÉMA 2017-2018 ADOPTE 

37 MUSÉE DU CHÂTEAU DE LUNÉVILLE : ACQUISITION 2018 ADOPTE 

38 
CHARTE DE COOPÉRATION DU RÉSEAU DES JARDINS DE 
LUMIÈRE 

RETIRE 

39 
CHARTRIER D'HAROUÉ : CONVENTION DE DÉPÔT AUX 
ARCHIVES DÉPARTEMENTALES 

ADOPTE 

40 
GRAND MÉMORIAL : CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE 
MINISTÈRE DE LA CULTURE 

ADOPTE 



 
 
3  DEPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE             N° 7 ï JUILLET 2018 
 

 

N° DU 
RAPPORT 

NATURE DE L'AFFAIRE 
DECISON DE LA 

COMMISSION 
PERMANENTE 

41 BOURSES DÉPARTEMENTALES D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ADOPTE 

42 
CONVENTION DE PARTENARIAT PLURIANNUELLE 2018-2020 
POUR L'ORGANISATION DE REPRÉSENTATIONS LYRIQUES AU 
CHÂTEAU DE HAROUÉ 

ADOPTE 

43 
CONVENTION DE PARTENARIAT 2018 ENTRE LE DÉPARTEMENT 
DE MEURTHE-ET-MOSELLE ET L'OFFICE DE TOURISME DU PAYS 
DE LONGWY 

ADOPTE 

44 
CONVENTION DE PARTENARIAT 2018 ENTRE LE DÉPARTEMENT 
DE MEURTHE-ET-MOSELLE ET L'UNION NATIONALE DES 
ASSOCIATIONS DE TOURISME (UNAT) 

ADOPTE 

  Commission Territoriale de Briey   

45 CTS FONCTIONNEMENT - TERRITOIRE DE BRIEY ADOPTE 

46 
CTS INVESTISSEMENT - APPUI AUX PROJETS TERRITORIAUX - 
TERRITOIRE DE BRIEY 

ADOPTE 

47 
CTS INVESTISSEMENT - SOUTIEN AUX COMMUNES FRAGILES - 
TERRITOIRE DE BRIEY 

ADOPTE 

  Commission Territoriale de Terres de Lorraine   

48 CTS - FONCTIONNEMENT - TERRITOIRE TERRES DE LORRAINE ADOPTE 

49 
CTS - INVESTISSEMENT - APPUI AUX PROJETS  TERRITORIAUX - 
TERRITOIRE TERRES DE LORRAINE 

ADOPTE 

50 
CTS - INVESTISSEMENT - SOUTIEN AUX COMMUNES FRAGILES - 
TERRITOIRE TERRES DE LORRAINE 

ADOPTE 

  Commission territoriale du Val de Lorraine   

51 CTS - FONCTIONNEMENT - TERRITOIRE DU VAL DE LORRAINE ADOPTE 

52 
CTS - INVESTISSEMENT - SOUTIEN AUX COMMUNES FRAGILES - 
TERRITOIRE DU VAL DE LORRAINE 

ADOPTE 

  Commission Territoriale du Lunévillois   

53 CTS - FONCTIONNEMENT - TERRITOIRE DU LUNÉVILLOIS ADOPTE 

54 
CTS - INVESTISSEMENT - APPUI AUX PROJETS TERRITORIAUX - 
TERRITOIRE DU LUNÉVILLOIS 

ADOPTE 

55 
CTS - INVESTISSEMENT - SOUTIEN AUX COMMUNES FRAGILES - 
TERRITOIRE DU LUNÉVILLOIS 

ADOPTE 

  Commission Territoriale du Grand Nancy   

56 CTS - FONCTIONNEMENT - TERRITOIRE GRAND NANCY ADOPTE 

  Commission Aménagement   

57 
SUBVENTIONS AUX COMMUNES AYANT ADHÉRÉ À L'OFFRE DE 
SERVICES COUPLÉE SPL-XDEMAT - MMD54 

ADOPTE 
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N° DU 
RAPPORT 

NATURE DE L'AFFAIRE 
DECISON DE LA 

COMMISSION 
PERMANENTE 

58 
SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 2018 - UNION NATIONALE 
DES ACTEURS DU DÉVELOPPEMENT LOCAL (UNADEL) 

ADOPTE 

59 

CONVENTION DE CO-FINANCEMENT DU DÉPLOIEMENT D'UNE 
INFRASTRUCTURE FIBRE OPTIQUE SUR LES ZONES 
D'ACTIVITÉS ET SITES ECONOMIQUES DE LA COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES MAD ET MOSELLE 

ADOPTE 

60 
CONVENTION DE PROGRAMMATION ET DE SUIVI DES 
DÉPLOIEMENTS FTTH SUR LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
MAD ET MOSELLE 

ADOPTE 

61 PROLONGEMENT DE LA LIAISON BELVAL VERS A30 ADOPTE 

62 

CONVENTION D'ENTRETIEN DE LA ROUTE DE MIRECOURT (EX 
RD570) À LUDRES AU NIVEAU DE L'INTERSECTION AVEC LA 
RD331 ENTRE LE DÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE ET 
LA MÉTROPOLE DU GRAND NANCY 

ADOPTE 

63 
RD 78 - OCHEY - TRAVAUX COMMUNAUX RÉALISÉS SUR LE 
DOMAINE PUBLIC ROUTIER DÉPARTEMENTAL 

ADOPTE 

  Commission Agriculture et Environnement   

64 
CONVENTION AVEC L'AGENCE DE L'EAU POUR LE 
FONCTIONNEMENT DU SERVICE D'ASSISTANCE TECHNIQUE - 
ANNÉE 2018 

ADOPTE 

65 PROJETS LOCAUX BIODIVERSITÉ PAYSAGES ADOPTE 

66 
PRÉSERVATION DES PRAIRIES REMARQUABLES ET 
VALORISATION DU FOIN - PARTENARIAT AVEC LE ZOO 
D'AMNÉVILLE 

ADOPTE 

67 
PLANTATIONS - AMÉNAGEMENTS D'INTÉRÊTS ÉCOLOGIQUES ET 
PAYSAGERS SUR EMPRISES COMMUNALES 

ADOPTE 

68 
VÉLOROUTE V50 - L'ECHAPPÉE BLEUE - MOSELLE-SAÔNE À 
VÉLO - MAÎTRISE D'OUVRAGE ET DEMANDES DE SUBVENTIONS 

ADOPTE 

69 
CONVENTION AVEC LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE 
VEZOUZE EN PIÉMONT RELATIVE AU PRÊT GRACIEUX DE 
L'EXPOSITION "APPRENTIS SORCIERS DES PAYSAGES" 

ADOPTE 

70 
AMÉNAGEMENT FONCIER AGRICOLE FORESTIER ET 
ENVIRONNEMENTAL DE LA COMMUNE D'ARNAVILLE 

ADOPTE 

71 

AMÉNAGEMENT FONCIER AGRICOLE FORESTIER ET 
ENVIRONNEMENTAL DE DOLCOURT : POURSUITE DE 
L'OPÉRATION, MISE À L'ENQUÊTE PÉRIMÈTRE ET VALIDATION 
DU CONTRAT D'OBJECTIFS POUR UN AMÉNAGEMENT DURABLE 

ADOPTE 

72 
AMÉNAGEMENT FONCIER - ECHANGES ET/OU CESSIONS 
D'IMMEUBLES RURAUX - PARTICIPATIONS DÉPARTEMENTALES - 
MASSIF DU LUNEVILLOIS-EST 

ADOPTE 

73 
AMÉNAGEMENT FONCIER - ECHANGES ET/OU CESSIONS 
D'IMMEUBLES RURAUX - PARTICIPATIONS DÉPARTEMENTALES - 
MASSIF DU LUNEVILLOIS-OUEST 

ADOPTE 

74 
AMÉNAGEMENT FONCIER - ECHANGES ET/OU CESSIONS 
D'IMMEUBLES RURAUX - PARTICIPATIONS DÉPARTEMENTALES - 
MASSIF DU RUPT DE MAD 

ADOPTE 

  Commission Développement et Insertion   

75 

MODIFICATION DE LA CONVENTION CADRE POUR 
L'ACCOMPAGNEMENT DES ALLOCATAIRES DU RSA PAR LES 
CCAS ET CIAS ET CONVENTION AVEC LA COMMUNE DE 
FROUARD 

ADOPTE 
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N° DU 
RAPPORT 

NATURE DE L'AFFAIRE 
DECISON DE LA 

COMMISSION 
PERMANENTE 

76 
ACTIONS SUPPORT À L'ACCOMPAGNEMENT DES ALLOCATAIRES 
DU RSA 

ADOPTE 

77 
CONVENTION DÉPARTEMENTALE TRIPARTITE DE DÉLÉGATION 
ET DE PARTENARIAT ENTRE L'ETAT, LES MISSIONS LOCALES, 
ET LE DÉPARTEMENT 

ADOPTE 

78 
MOBILISATION DE L'AVANCE REMBOURSABLE AU PROFIT DE 
L'ASSOCIATION REBOND 

ADOPTE 

79 
RÉGULARISATION RELATIVE AU FINANCEMENT DE L'AIDE AUX 
POSTES - CAOM 2017 

ADOPTE 

80 

PARTENARIAT ENTRE LE DÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-
MOSELLE ET LE GROUPEMENT D'EMPLOYEURS POUR 
L'INSERTION ET LA QUALIFICATION BÂTIMENTS ET TRAVAUX 
PUBLICS (GEIQ BTP) 

ADOPTE 

  Commission Finances et Europe   

81 

CONVENTION D'ADHÉSION AUX SECRÉTARIATS DU COMITÉ 
MÉDICAL ET DE LA COMMISSION DE RÉFORME PLACÉS AUPRÈS 
DU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE 
TERRITORIALE DE MEURTHE-ET-MOSELLE 

ADOPTE 

82 
AIDE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL À DES AGENTS DE LA 
COLLECTIVITÉ AU TITRE DU FIPHFP 

ADOPTE 

83 
CONVENTION DE MISE À DISPOSITION - MAISON 
DÉPARTEMENTALE DES PERSONNES HANDICAPÉES  

ADOPTE 

84 
MISE À DISPOSITION DE PERSONNELS DU DÉPARTEMENT 
AUPRÈS DE L'ÉTABLISSEMENT PUBLIC ADMINISTRATIF 
MEURTHE-ET-MOSELLE DÉVELOPPEMENT 54 (MMD 54) 

ADOPTE 

85 
DÉVIATION DE LA RD 974 À ALLAIN : INDEMNISATION D'UN 
EXPLOITANT AGRICOLE POUR CLÔTURE 

ADOPTE 

86 
DÉVIATION DE LA RD 974 À ALLAIN : INDEMNISATIONS DE 
PRIVATION DE JOUISSANCE POUR LES EXPLOITANTS 
AGRICOLES 

ADOPTE 

87 
DÉVIATION DE LA RD 974 À ALLAIN : TRAITÉ D'ADHÉSION À 
L'ORDONNANCE D'EXPROPRIATION 

ADOPTE 

88 
CHÂTEAU DE LUNÉVILLE - TITRE D'OCCUPATION DU DOMAINE 
PUBLIC AU PROFIT DE L'ASSOCIATION "CRI DES LUMIÈRES" 

ADOPTE 

89 
ACQUISITION D'UNE PARCELLE EN VUE DE LA CONSTRUCTION 
DU COLLÈGE ARTEM 

ADOPTE 

90 
AVENANT À CONVENTION - ESSEY-LÈS-NANCY, QUARTIER 
KLÉBER - SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE 
SECOURS 

ADOPTE 

91 RD 400 - COMMUNE DE VELAINE-EN-HAYE ADOPTE 

92 RD 613 - HATRIZE - ACQUISITIONS FONCIÈRES ADOPTE 

93 CESSION DE MATÉRIEL INFORMATIQUE ADOPTE 

94 DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT 100% : MMH (CUSTINES) ADOPTE 

95 
INFORMATION À L'ASSEMBLÉE DÉPARTEMENTALE SUR LES 
MARCHÉS PUBLICS 

ADOPTE 
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ACTES DE LôEX£CUTIF DÉPARTEMENTAL 
 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE SOLIDARITES ï PMI 
 
ARRETE 2018-DIRSOL-117-PMI RELATIF A LA GESTION DE LA STRUCTURE MULTI-
ACCUEIL PINOCCHIO A BRIEY 

 
Le président du conseil départemental de Meurthe et Moselle 
 
Vu le chapitre IV du titre II du livre III de la 2ème partie du code de la santé publique, notamment les 
articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 ; 
Vu l'arrêté du 26 décembre 2000 relatif aux personnels des établissements et services d'accueil des 
enfants moins de six ans ; 
Vu lôavis 2015-DISAS-405-PMI relatif à la gestion de la structure par la croix rouge française; 
Vu lôavis favorable du m®decin d®partemental de PMI du 24 avril 2018 ; 
SUR proposition de madame la directrice générale adjointe aux Solidarités, 
 

ARRETE 
 

Article 1
er

 : Le gestionnaire de la structure ç Pinocchio è ¨ Briey est la Croix rouge franaise jusquôau 
1er avril 2021. 
 
Article 2 : La capacit® dôaccueil de la structure est de 40 places pour lôaccueil des enfants de 2 mois et 
demi à 6 ans. 
 
Article 3 : La direction de la structure est assurée par madame CIFRA, éducatrice de jeunes enfants 
ayant plus de trois ans dôexp®rience aupr¯s de jeunes enfants. 
 
Article 4 : Monsieur le président de la croix rouge française informera, par écrit, le président du conseil 
Départemental de toute modification intervenant dans la composition du personnel, ou dans le 
fonctionnement de la structure. 
 
NANCY, le 11 mai 2018 
 
Pour le président du conseil départemental, et par délégation, 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôenfance, ¨ la famille, ¨ la sant® et au d®veloppement social, 
Agnès MARCHAND 
 

---ooOoo--- 
 

AVIS 2018-DIRSOL-130 PMI RELATIF A LA MODULATION DE LA CAPACITE DôACCUEIL 

DE LA HALTE-GARDERIE « LES MOUSAILLONS » A LAXOU 
  

Le président du conseil départemental de Meurthe et Moselle 
 
Vu le chapitre IV du titre II du livre III de la 2

ème
 partie du code de la santé publique, notamment les 

articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 ; 
Vu la demande du maire de Laxou sollicitant lôavis du pr®sident du Conseil D®partemental sur la 
modulation de lôagr®ment de la capacit® dôaccueil de la structure ç les Moussaillons » ; 
Vu lôavis technique du Dr Garrigues, m®decin de PMI du territoire de Nancy et lôavis favorable de la 
délégation territoriale CAF ; 
Vu lôavis favorable du m®decin d®partemental du 24 avril 2018 ; 
 
SUR proposition de la directrice générale adjointe aux solidarités, 
 

EMET UN AVIS FAVORABLE 
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¨ la modulation de la capacit® dôaccueil de la Halte-Garderie ç les Moussaillons è avec date dôeffet le 
2 avril 2018. 
 
La capacit® dôaccueil maximale est de 17 places modulables pour les enfants de deux mois ¨ six ans. 
La modulation des horaires du fonctionnement est la suivante : 
- 8 places de 8h30 à 9 h  
- 17 places 9 h à 17 h 
- 12 places 17h à 18h 
 
La direction de la structure est assurée par madame RIVIERRE, éducatrice de jeunes enfants ayant 
plus de trois ans dôexp®rience auprès de jeunes enfants. 
 
Madame le maire de Laxou informera, par écrit, le président du conseil Départemental de toute 
modification intervenant dans la composition du personnel ou dans le fonctionnement de la 
structure dôaccueil. 
 
NANCY, le 11 mai 2018 
Pour le président du Conseil Départemental,  et par délégation, 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôenfance, ¨ la famille, ¨ la sant® et au d®veloppement social, 
Agnès MARCHAND 
 

---ooOoo--- 
 
 

AVIS 2018-DIRSOL-135-PMI RELATIF A LA MODIFICATION DE FONCTIONNEMENT DE 

LA CRECHE FAMILIALE LôILE AUX ENFANTS 
 
Le président du conseil départemental de Meurthe et Moselle 
 
VU le chapitre IV du titre II du livre III de la 2

ème
 partie du code de la santé publique, notamment les 

articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 ; 
VU l'arrêté du 26 décembre 2000 relatif aux personnels des établissements et services d'accueil des 
enfants moins de six ans ; 
VU la demande de la communaut® de communes du Bassin de POMPEY sollicitant lôavis du 
président du conseil départemental sur la diminution de la capacit® dôaccueil de la cr¯che familiale ; 
VU lôavis favorable du m®decin responsable du service de protection maternelle infantile du 26 avril 
2018. 
 
SUR proposition de la directrice générale adjointe aux solidarités, 
 

EMET UN AVIS FAVORABLE 
 
¨ la diminution de la capacit® dôaccueil de la cr¯che familiale ç Ile aux enfants è, g®r®e par la 
communaut® de communes du Bassin de POMPEY avec date dôeffet le 1

er
 avril 2018. 

 
La capacit® dôaccueil de la structure passe ainsi de 45 ¨ 26 places. 
Les lieux de regroupement p®dagogique ont lieu au sein de lô®cole Jean Zay ¨ Champigneulles. 
La direction de la structure est assurée par madame FEVE, éducatrice de jeunes enfants ayant plus 
de trois ans dôexp®rience aupr¯s de jeunes enfants. 
Monsieur le président de la communauté de communes du Bassin de POMPEY informera, par écrit, 
le président du conseil Départemental de toute modification intervenant dans la composition du 
personnel, ou dans le fonctionnement de la structure d'accueil. 
 
NANCY, le 11 mai 2018 
 
Pour le président du conseil départemental, et par délégation, 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôenfance, ¨ la famille, ¨ la sant® et au d®veloppement social 
Agnès MARCHAND 
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AVIS 2018-DIRSOL-236-PMI RELATIF A LA MODIFICATION DE FONCTIONNEMENT DE 

LA CRECHE FAMILIALE DE LAXOU 
 

Le président du conseil départemental de Meurthe et Moselle 
 
Vu le chapitre IV du titre II du livre III de la 2

ème
 partie du code de la santé publique, notamment les 

articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 ; 
 
Vu l'arrêté du 26 décembre 2000 relatif aux personnels des établissements et services d'accueil des 
enfants de moins de six ans ; 
 
Vu la demande de la commune de Laxou sollicitant lôavis du pr®sident du conseil d®partemental sur la 
diminution de la capacit® dôaccueil de la cr¯che familiale ; 
 
Vu lôavis favorable du m®decin responsable du service de protection maternelle infantile en date 22 
juin 2018 ; 
SUR proposition de la directrice générale adjointe aux solidarités, 
 

EMET UN AVIS FAVORABLE 
 
- A la diminution de la capacit® dôaccueil de la cr¯che familiale de Laxou, situ®e au 23 rue de la 
Meuse ¨ Laxou avec date dôeffet le 1

er
 juillet 2018. 

- La capacit® dôaccueil de la structure passe ainsi de 32 ¨ 25 places. 
 
La direction de la structure est assur®e par madame MARION, pu®ricultrice dipl¹m®e dôEtat, justifiant 
de trois ans dôexp®rience professionnelle aupr¯s des jeunes enfants. 
Monsieur le directeur général des services départementaux et madame la directrice générale adjointe 
aux solidarités sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent avis dont 
ampliation sera adressée au gestionnaire, madame le maire de Laxou et à madame la directrice de la 
caisse d'allocations familiales. 
 
NANCY, 25 juin 2018 
 
Pour le président du conseil départemental, et par délégation, 
 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôenfance, ¨ la famille, ¨ la sant® et au d®veloppement social, 
Agnès MARCHAND 
 
 

---ooOoo--- 

 
 
ARRETE 2018 DIRSOL -245 PMI RELATIF A LA MODIFICATION DE FONCTIONNEMENT 

DE LA STRUCTURE « LES ENFANTS DE LA PASSERELLE » A NANCY  
 
Le président du conseil départemental de Meurthe et Moselle 
 

VU le chapitre IV du titre II du livre III de la 2
ème

 partie du code de la santé publique, notamment les 
articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 ; 
 
VU la demande de lôassociation ç Les enfants de la Passerelle è sollicitant lôautorisation du pr®sident 
du Conseil Départemental pour une modification de fonctionnement de la structure «  Les enfants de 
la Passerelle »; 
 
VU lôarticle R.2324-23 du code de la santé publique portant délégation du médecin responsable du 
service départemental de PMI au médecin de territoire pour la visite sur place  et lôavis favorable du 
médecin départemental de PMI en date du 3 juillet 2018 ; 
SUR proposition de madame la directrice générale adjointe aux Solidarités, 
 

ARRETE 
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Article 1 : lôassociation ç Les enfants de la Passerelle » est autorisée modifier le fonctionnement de la 
structure « Les Enfants de la Passerelle » située 8 rue Sainte Cécile à Nancy. 
Article 2 : la capacit® dôaccueil de la structure est de 26 places en accueil polyvalent pour lôaccueil des 
enfants de 2 mois et demi à 6 ans. 
 
Article 3: les conditions de fonctionnement de la structure multi-accueil permettent de veiller à la santé, à la 
sécurité, au bien-être ainsi qu'au développement des enfants accueillis. 
 
Article 4: le projet d'établissement et le règlement intérieur répondent aux exigences légales. 
 
Article 5: l'effectif du personnel permet d'assurer la présence auprès des enfants d'au moins un 
professionnel pour cinq enfants qui ne marchent pas et au moins un professionnel pour huit enfants qui 
marchent. 
 
Article 6 : la direction est assurée par madame SCHATZ, éducatrice de jeunes enfants, justifiant de trois ans 
dôexp®rience professionnelle aupr¯s des jeunes enfants.  
 
Article 7 : monsieur le pr®sident de lôassociationç Les enfants de la Passerelle è sôengage ¨ informer, par 
écrit, le président du conseil départemental de toute modification intervenant dans le fonctionnement et dans 
la composition de la structure. 
 
Article 8 : madame la directrice générale des services départementaux et madame la directrice générale 
adjointe aux solidarités sont chargées chacune en ce qui la concerne de l'exécution du présent arrêté dont 
ampliation sera adress®e ¨ monsieur le pr®sident de lôassociation, ¨ monsieur le maire de Nancy et ¨ 
madame la directrice de la caisse d'allocations familiales. 
 
NANCY, le 09 juillet 2018 
 
Pour le président du Conseil Départemental, et par délégation, 
 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôenfance, ¨ la famille, ¨ la sant® et au d®veloppement social, 
Agnès MARCHAND 

 
 

---ooOoo--- 
 

 
AVIS 2018-DIRSOL-246 PMI RELATIF A LA MODULATION DE LA CAPACITE DôACCUEIL DE 

LA HALTE-GARDERIE « LES MOUSAILLONS » A LAXOU 
 
Le président du conseil départemental de Meurthe et Moselle 
 
Vu le chapitre IV du titre II du livre III de la 2

ème
 partie du code de la santé publique, notamment les articles 

L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 ; 
 
Vu la demande du maire de Laxou sollicitant lôavis du pr®sident du Conseil D®partemental sur la modulation 
de lôagr®ment de la capacit® dôaccueil de la structure ç les Moussaillons » ; 
 
Vu lôavis technique du Dr Garrigues, m®decin de PMI du territoire de Nancy et lôavis favorable du médecin 
départemental du 3 juillet 2018 ; 
 
SUR proposition de la directrice générale adjointe aux solidarités, 
 

EMET UN AVIS FAVORABLE 
 

A la modulation de la capacit® dôaccueil de la Halte-Garderie « les Moussaillons » à compter du 1
er

 
septembre 2018. 
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La capacit® dôaccueil maximale est de 17 places modulables pour les enfants de deux mois ¨ six ans. La 
modulation des horaires du fonctionnement est la suivante : 
- 17 places 8h30 à 12 h et de 13h à 18h 
- 10 places 12h à 13h 
 
La direction de la structure est assurée par madame RIVIERRE, éducatrice de jeunes enfants ayant plus de 
trois ans dôexp®rience aupr¯s de jeunes enfants. 
Madame le maire de Laxou informera, par écrit, le président du conseil départemental de toute modification 
intervenant dans la composition du personnel ou dans le fonctionnement de la structure dôaccueil. 
 
NANCY, le 09 juillet 2018 
Pour le président du conseil départemental, et par délégation, 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôenfance, ¨ la famille, ¨ la sant® et au développement social 
Agnès MARCHAND 

 
---ooOoo--- 

 

DGA SOLIDARITES SOLIDARITES - AUTONOMIE 
 
ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°123 RELATIF AU TARIF 

D'HEBERGEMENT DES PERSONNES AGEES DE MOINS DE 60 ANS DE LôEHPAD NOTRE 

DAME DU BON REPOS A MAXEVILLE 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE-ET-MOSELLE, 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 314-1 à L. 314-13, L 342-1 à L 342-
5, R 314-1 à 314-117, R 314-130 à R 314-136, R 314-140 à R 314-146 et R 314-158 à R 314-193, 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session du 23 
juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
SUR proposition de madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE : 
 

Article 1er : Le tarif applicable ¨ lô®tablissement ci-après désigné est fixé ainsi qu'il suit à compter du 1er 
juillet 2018 : 

 

EHPAD NOTRE DAME DU BON REPOS A MAXEVILLE 
 

Personnes âgées de moins de 60 ans : 
Chambres Doubles : 62,02 ú 
Chambres Individuelles : 77,72 ú 
 

Article 2 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs hébergement 
fixés à l'article 1 sont réduits du montant du forfait hospitalier à compter du 1

er
 jour dôabsence, d¯s lors que la 

dur®e dôabsence est sup®rieure ¨ 72 heures (3 nuitées). 
 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy, 6, rue du Haut Bourgeois ï 
C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
 

Article 4 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 

NANCY, le 18 juin 2018 
 

Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
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ARRETE CONJOINT CD N° 2018-145 / ARS N° 2018-1257 DU 08 JUIN 2018 PORTANT 

AUTORISATION D'EXTENSION DE 2 PLACES DôACCUEIL TEMPORAIRE POUR  PERSONNES 

PRESENTANT UNE DEFICIENCE INTELLECTUELLE AU FOYER DôACCUEIL MEDICALISE 

(FAM) VILLAGE MICHELET SIS 54320 MAXEVILLE, GERE PAR LôAEIM 
 

Le Directeur g®n®ral de lôagence r®gionale de sant® Grand est 
et le Président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
 
VU le livre III de la partie législative et de la partie règlementaire du code du CASF et notamment leurs titres 
I et 4 respectifs ;  
VU spécifiquement les articles L313-1 et suivants, en référence du code du CASF relatifs à l'autorisation des 
établissements sociaux et médico-sociaux ; 
VU les articles D344-5-1 et suivants du code de l'action sociale et des familles relatifs aux dispositions 
spécifiques pour les établissements et services accueillant des adultes handicapés qui n'ont pu acquérir un 
minimum d'autonomie ; 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé (ARS) ;  
VU le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les ARS à la nouvelle délimitation des régions ;  
VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 
de Directeur G®n®ral de lôARS Grand Est, à compter du 1er janvier 2017 ;  
VU l'arrêté n°2018-0541 du 7 février 2018 portant actualisation du Programme Interdépartemental 
dôAccompagnement des Handicaps et de la Perte dôAutonomie (P.R.I.A.C) 2017 ï 2021 de la Région Grand-
Est ; 
VU lôarr°t® conjoint de M. le Président du Conseil Départemental de Meurthe-et-Moselle et de M. le Directeur 
G®n®ral de lôARS Grand Est nÁ 2017-2428 du 13/07/2017 fixant la capacité de FAM VILLAGE MICHELET à 
46 places dont 10 places pour autistes et 36 places pour  personnes présentant une déficience 
intellectuelle ;  
VU la demande d®pos®e le 15/02/2017 par le gestionnaire en vue dô°tre autoris® ¨ ®tendre la capacit® du 
FAM de 2 places dôaccueil temporaire ;  
 
CONSIDERANT que cette extension de 2 places dôaccueil temporaire répond à un besoin sur le territoire ; 
CONSIDERANT que cette op®ration sôeffectue ¨ moyen constant ; 
 
Sur proposition de Madame la Directrice de lôAutonomie de lôARS Grand Est et de Madame la D®l®gu®e 
Territoriale de lôARS dans le d®partement de Meurthe-et-Moselle et de Madame la Directrice Générale des 
Services du Département de de Meurthe-et-Moselle ;  

 
ARRETENT 

 
Article 1

er
 : L'autorisation, visée à l'article L.313-1 du code de l'action sociale et des familles est accordée 

pour l'extension de 2 places dôaccueil temporaire pour personnes pr®sentant une d®ficience intellectuelle au 
FAM VILLAGE MICHELET sis 54320 Maxéville, g®r® par lôAEIM.  
Cette autorisation prend effet à compter du 01/05/2018. 
La capacité totale de la structure est en conséquence portée à 48 places. 
 
Article 2 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :  
 
Entité juridique : A.E.I.M. 

N° FINESS : 540006749 
Adresse complète : 6 ALL DE SAINT CLOUD 54602 VILLERS-LES-NANCY 
Code statut juridique : 61 - Ass.L.1901 R.U.P. 

 
Entité établissement : FAM VILLAGE MICHELET (AEIM) 
N° FINESS :  540003738 
Adresse complète : 305 R ABBE HALTEBOURG 54320 MAXEVILLE  
Code catégorie : 437 
Libellé catégorie Foyer d'Accueil Médicalisé pour Adultes Handicapés (F.A.M.)  
 

---ooOoo--- 
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Code MFT :  57 - ARS/Dot.Globalisée 
Capacité :  48 places 
 

Code discipline Code activité 
fonctionnement 

Code clientèle Nombre 
de places 

939 - Acc médicalisé AH 
11 - Héberg. Comp. 

Inter. 
437 - Autistes 10 

939 - Acc médicalisé AH 
11 - Héberg. Comp. 

Inter. 
110 - Déf. 

Intellectuelle 
36 

658 ï Acc temporaire AH 
11 - Héberg. Comp. 

Inter. 
110 - Déf. 

Intellectuelle 
2 

 
Lô®tablissement est habilit® ¨ recevoir des b®n®ficiaires de lôaide sociale pour la totalit® de sa capacit® et est 
autorisé à dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux.  
La pr®sente autorisation est sans effet sur la dur®e dôautorisation initiale ou renouvel®e. Le renouvellement 
de l'autorisation sera subordonn® aux r®sultats de lô®valuation externe mentionn®e ¨ lôarticle L.312-8 du 
code de lôaction sociale et des familles, dans les conditions pr®vues par lôarticle L.313-5 du même code.  
En application de lôarticle L313-1 du Code de lôAction Sociale et des Familles, tout changement important 
dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou d'un 
service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance du Président du Conseil Départemental de 
Meurthe-et-Moselle et du Directeur G®n®ral de lôARS Grand Est.  
Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet soit dôun recours gracieux devant les autorit®s comp®tentes, soit dôun 
recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent dans un délai franc de deux 
mois ¨ compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou, ¨ lô®gard des personnes et des 
organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de sa notification.  
Madame la Directrice de lôAutonomie de lôAgence R®gionale de Sant® Grand Est, Madame la Déléguée 
Territoriale de lôARS dans le d®partement de Meurthe-et-Moselle et Madame la Directrice Générale des 
Services du Département de Meurthe-et-Moselle sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Grand Est et au recueil des actes administratifs du Conseil Départemental de Meurthe-et-Moselle et dont un 
exemplaire sera adress® ¨ Monsieur le Pr®sident de lôassociation AEIM, sis 6 All®e de Saint Cloud 54602  
 
VILLERS-LES-NANCY. 
Nancy, le 08 juin 2018 

 
Pour le Directeur Général 
de lôARS Grand Est et par d®l®gation, 
La Directrice de lôAutonomie 
Edith CHRISTOPHE 

Pour le Président du Conseil Départemental  
de Meurthe-et-Moselle, 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie  
des personnes 
Annie SILVESTRI 

 
 
 

---ooOoo--- 
 

 
 
 



 
 
13  DEPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE             N° 7 ï JUILLET 2018 
 

 
 

 

ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°154 RELATIF AUX TARIFS 

D'HEBERGEMENT DE LôEHPAD DU CENTRE HOSPITALIER SAINT-CHARLES A 

LUNEVILLE 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 314-1 à L. 314-13, L 342-1 à L 
342-5, R 314-1 à 314-117, R 314-130 à R 314-136, R 314-140 à R 314-146 et R 314-158 à R 314-
193, 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session du 
23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
VU les demandes pr®sent®es par lô®tablissement, 
SUR proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Pour lôexercice budg®taire 2018, les recettes et les d®penses pr®visionnelles de lôEHPAD 
du Centre Hospitalier Saint-Charles de LUNEVILLE sont autorisées comme suit: 
 

 
 
Article 2 : Les tarifs pr®cis®s ¨ lôarticle 3 sont calcul®s en tenant compte des reprises de r®sultats 
suivantes : 
 
 
 
 
 
Article 3 : Les tarifs applicables ¨ lô®tablissement ci-après désigné sont fixés ainsi qu'il suit à compter 
du 1er juin 2018 : 
EHPAD du Centre Hospitalier Saint-Charles à LUNEVILLE 
Personnes âgées de plus de 60 ans : 
Chambres Doubles   47,25 ú 
Chambres Individuelles  49,64 ú 
 
Article 4 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
hébergement fixés à l'article 3 sont réduits du montant du forfait hospitalier à compter du 1

er
 jour 

dôabsence, d¯s lors que la dur®e dôabsence est sup®rieure ¨ 72 heures (3 nuit®es). 
 
Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du Haut 
Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 6 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 1

er
 juin 2018 

Pour le président du conseil départemental De Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI  

---ooOoo--- 

Section tarifaire hébergement
Montants

(en euros)

Dépenses Montant global des charges 3 929 188,52

Recettes Montant global des produits 3 929 188,52

 

Section tarifaire  

hébergement 

Excédent   

Déficit   
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°155 RELATIF AUX 

TARIFS D'HEBERGEMENT ET DE DEPENDANCE DE LôUSLD DU CENTRE 

HOSPITALIER SAINT-CHARLES A LUNEVILLE 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTALDE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 314-1 à L. 314-13, L 342-1 à 
L 342-5, R 314-1 à R 314-117, R 314-130 à R 314-136, R 314-140 à R 314-146 et R 314-158 à R 
314-193, 
VU les articles R 314-4 à R 314-8 du code de l'action sociale et des familles relatifs à la à la gestion 
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de 
l'action sociale et des familles, et des établissements mentionnés au 2° de l'article L. 6111-2 du code 
de la santé publique, 
VU le code de la santé publique, 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session du 
23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
VU les demandes pr®sent®es par lô®tablissement, 
 
SUR proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Pour lôexercice budg®taire 2018, les recettes et les d®penses pr®visionnelles de lôUSLD 
du Centre Hospitalier Saint-Charles de LUNEVILLE sont autorisées comme suit : 
 

 
 

 
 
Article 2 : Les tarifs précisés à lôarticle 3 sont calcul®s en tenant compte des reprises de r®sultats 
suivantes : 

 
 
Article 3 : Les tarifs applicables aux établissements ci-après désignés sont fixés ainsi qu'il suit à 
compter du 1er juin 2018 : 
 
Centre hospitalier Unité De Soins De Longue Durée 
Personnes âgées de plus de 60 ans : 
Chambres Doubles : 49,45 ú 
Chambres Individuelles : 51,24 ú 
Personnes âgées de moins de 60 ans : 
Chambres Doubles : 56,61 ú 
Chambres Individuelles  58,40 ú 

Section tarifaire hébergement
Montants

(en euros)

Dépenses Montant global des charges 535 389,31

Recettes Montant global des produits 535 389,31

Section tarifaire dépendance
Montants

(en euros)

Dépenses Montant global des charges 273 141,68

Recettes Montant global des produits 273 141,68

Section tarifaire Section tarifaire 

hébergement dépendance

Excédent

Déficit



 
 
15  DEPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE             N° 7 ï JUILLET 2018 
 

 
 

 
Tarifs journaliers dépendance : 
GIR 1 et 2 :  26,55ú 
GIR 3 et 4 : 16,84 ú 
GIR 5 et 6 : 7,16ú 
 
Dotation globale  :198 591,68 ú 
 
Article 4 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
hébergement fixés à l'article 3 sont réduits du montant du forfait hospitalier à compter du 1

er
 jour 

dôabsence, d¯s lors que la dur®e dôabsence est sup®rieure ¨ 72 heures (3 nuit®es). 
 
Article 5 : En cas d'absence pour hospitalisation ou convenances personnelles, les tarifs dépendance 
cessent d'être facturés dès le 1

er
 jour d'absence, y compris le ticket modérateur. 

 
Article 6 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 
6, rue du Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. 
 
Article 7 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
NANCY, le 1

er
 juin 2018 

 
 
Pour le président du conseil départemental De Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

---ooOoo--- 
 
 

ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°156 RELATIF AUX TARIFS 

D'HEBERGEMENT DE LôEHPAD DU CENTRE HOSPITALIER DE SAINT-NICOLAS-DE-
PORT 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTALDE MEURTHE ET MOSELLE, 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 314-1 à L. 314-13, L 342-1 à L 
342-5, R 314-1 à 314-117, R 314-130 à R 314-136, R 314-140 à R 314-146 et R 314-158 à R 314-
193, 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session du 
23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
VU les demandes pr®sent®es par lô®tablissement, 
SUR proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Pour lôexercice budg®taire 2018, les recettes et les d®penses pr®visionnelles de lôEHPAD 
du Centre Hospitalier de SAINT-NICOLAS-DE-PORT sont autorisées comme suit: 
 

 

Section tarifaire hébergement
Montants

(en euros)

Dépenses Montant global des charges 3 751 522,17

Recettes Montant global des produits 3 751 522,17
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Article 2 : Les tarifs pr®cis®s ¨ lôarticle 3 sont calcul®s en tenant compte des reprises de résultats 
suivantes : 
 

 
 

Article 3 : Les tarifs applicables ¨ lô®tablissement ci-après désigné sont fixés ainsi qu'il suit à compter 
du 1er juin 2018 : 
EHPAD du Centre Hospitalier de SAINT-NICOLAS-DE-PORT 
Personnes âgées de plus de 60 ans : 
Tarifs hébergement : 50,23 ú 
 
Article 4 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
hébergement fixés à l'article 3 sont réduits du montant du forfait hospitalier à compter du 1

er
 jour 

dôabsence, d¯s lors que la dur®e dôabsence est sup®rieure ¨ 72 heures (3 nuit®es). 
 
Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du Haut 
Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 6 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 1

er
 juin 2018 

Pour le président du conseil départemental De Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

---ooOoo--- 
 
 

ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°157 RELATIF AUX TARIFS 

D'HEBERGEMENT ET DE DEPENDANCE DE LôUSLD DU CENTRE HOSPITALIER DE 

SAINT-NICOLAS-DE-PORT 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTALDE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 314-1 à L. 314-13, L 342-1 à 
L 342-5, R 314-1 à R 314-117, R 314-130 à R 314-136, R 314-140 à R 314-146 et R 314-158 à R 
314-193, 
VU les articles R 314-4 à R 314-8 du code de l'action sociale et des familles relatifs à la à la gestion 
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de 
l'action sociale et des familles, et des établissements mentionnés au 2° de l'article L. 6111-2 du code 
de la santé publique, 
VU le code de la santé publique, 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session du 
23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
VU les demandes pr®sent®es par lô®tablissement, 
SUR proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

A R R Ê T E : 

Section tarifaire Section tarifaire 

hébergement dépendance

Excédent

Déficit
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Article 1er : Pour lôexercice budg®taire 2018, les recettes et les d®penses pr®visionnelles de lôUSLD 
du Centre Hospitalier de SAINT-NICOLAS-DE-PORT sont autorisées comme suit : 
 

 
 

 
 
Article 2 : Les tarifs pr®cis®s ¨ lôarticle 3 sont calculés en tenant compte des reprises de résultats 
suivantes : 
 

 
 
Article 3 : Les tarifs applicables aux établissements ci-après désignés sont fixés ainsi qu'il suit à 
compter du 1er juin 2018 : 
Centre hospitalier de SAINT-NICOLAS-DE-PORT Unité De Soins De Longue Durée 
Personnes âgées de plus de 60 ans : 
Tarifs hébergement :  52,66 ú 
Tarifs journaliers dépendance : 
GIR 1 et 2 : 27,01ú 
GIR 3 et 4 : 17,13 ú 
GIR 5 et 6 : 7,26ú 
Dotation globale  : 184 745,91 ú 
 
Article 4 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
hébergement fixés à l'article 3 sont réduits du montant du forfait hospitalier à compter du 1

er
 jour 

dôabsence, d¯s lors que la dur®e dôabsence est sup®rieure ¨ 72 heures (3 nuit®es). 
 
Article 5 : En cas d'absence pour hospitalisation ou convenances personnelles, les tarifs dépendance 
cessent d'être facturés dès le 1

er
 jour d'absence, y compris le ticket modérateur. 

 
Article 6 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 
6, rue du Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. 
 
Article 7 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 1

er
 juin 2018 

Pour le président du conseil départemental De Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 

---ooOoo--- 

Section tarifaire hébergement
Montants

(en euros)

Dépenses Montant global des charges 569 360,96

Recettes Montant global des produits 569 360,96

Section tarifaire dépendance
Montants

(en euros)

Dépenses Montant global des charges 259 863,66

Recettes Montant global des produits 259 863,66

Section tarifaire Section tarifaire 

hébergement dépendance

Excédent

Déficit
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°158 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD CIREY 3 H SANTE A CIREY SUR 
VEZOUZE 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 

 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session du 
23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes ©g®es 
dépendantes EHPAD CIREY 3 H SANTE à CIREY SUR VEZOUZE est fixé à 843 620,24 ú T.T.C. La 
part à la charge du département sô®l¯ve alors ¨ 482 284,19 ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018 sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        20,93 ú 

GIR 3-4        13,28 ú  

GIR 5-6         5,63 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du Haut 
Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 8 juin 2018 
 
Pour le président du conseil départemental De Meurthe-et-Moselle 
La vice-présidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°159 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD LES LILAS JARNY A JARNY 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ; 
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ; 
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil départemental n°2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session du 
23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes âgées 
dépendantes EHPAD Les Lilas JARNY à JARNY est fixé à   385 488,24 ú T.T.C. La part ¨ la charge 
du d®partement sô®l¯ve alors ¨  222 806,32  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

 
Tarifs TTC 

GIR 1-2 20,29 ú 

GIR 3-4 12,88 ú 

GIR 5-6 5,46 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du Haut 
Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 08 juin 2018 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°160 RELATIF AU FORFAIT ET 
AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD LOUIS QUINQUET A LONGUYON 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 

 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et lôarticle 
L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au forfait 
global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de référence du 
point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session du 23 
juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes ©g®es 
dépendantes EHPAD Louis Quinquet à LONGUYON est fixé à   474 659,75 ú T.T.C. La part ¨ la charge du 
d®partement sô®l¯ve alors ¨  305 947,69  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        20,12 ú 

GIR 3-4        12,77 ú  

GIR 5-6         5,42 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du Haut 
Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification 
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

 
---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°161 RELATIF AU FORFAIT ET 
AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD SAINT CHARLES DOMBASLE A DOMBASLE SUR 
MEURTHE 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et lôarticle 
L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au forfait 
global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de référence du 
point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session du 23 
juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes ©g®es 
dépendantes EHPAD Saint Charles DOMBASLE à DOMBASLE SUR MEURTHE est fixé à   378 016,62 ú 
T.T.C. La part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  249 636,52  ú T.T.C. pour lôann®e 2018.  
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        17,65 ú 

GIR 3-4        11,20 ú  

GIR 5-6         4,75 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du Haut 
Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification 
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 08 juin 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
 
Annie SILVESTRI 

 
---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°162 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD SAINT CHARLES A VEZELISE 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

A R R E T E :  
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Saint Charles VEZELISE à VEZELISE est fixé à   519 226,76 ú T.T.C. 
La part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  342 643,47  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

 
Tarifs TTC 

GIR 1-2        20,15 ú 

GIR 3-4        12,79 ú  

GIR 5-6         5,42 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

 
---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°163 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD ROSIERESA ROSIERES AUX SALINES 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Rosières à ROSIERES AUX SALINES est fixé à   755 194,69 ú T.T.C. 
La part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  475 778,62  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        20,67 ú 

GIR 3-4        13,12 ú  

GIR 5-6         5,57 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI  
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°164 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD A GERBEVILLER 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Gerbéviller à GERBEVILLER est fixé à   597 616,81 ú T.T.C. La part ¨ 
la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  357 831,26  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        24,48 ú 

GIR 3-4        15,54 ú  

GIR 5-6         6,59 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°165 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD JF FIDRY A LABRY 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 

Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  

Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  

Vu lôarrêté du président du conseil départemental n°2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD JF Fidry à LABRY est fixé à  410 277,56 ú T.T.C. La part ¨ la charge du 
d®partement sô®l¯ve alors ¨  257 433,66  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        22,33 ú 

GIR 3-4        14,17 ú  

GIR 5-6         6,01 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°166 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD SAINT LOUIS A LONGWY 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental n°2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du règlement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Saint Louis à LONGWY est fixé à   601 811,35 ú T.T.C. La part ¨ la 
charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  432 791,80  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        20,71 ú 

GIR 3-4        13,14 ú  

GIR 5-6         5,58 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°167 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD A MARS LA TOUR 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTALDE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Mars la Tour à MARS LA TOUR est fixé à   374 270,98 ú T.T.C. La part 
¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  210 633,97  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 
 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        24,10 ú 

GIR 3-4        15,29 ú  

         6,49 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°168 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD ST FR D'ASSISE A PONT A MOUSSON 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'établissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD St Fr D'Assise à PONT A MOUSSON est fixé à   548 842,51 ú T.T.C. 
La part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  348 760,77  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        19,70 ú 

GIR 3-4        12,50 ú  

GIR 5-6         5,31 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°169 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD SAINTE SOPHIE A THIAUCOURT 
REGNIEVILLE 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'établissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Sainte Sophie à THIAUCOURT REGNIEVILLE est fixé à   570 966,27 ú 
T.T.C. La part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  344 265,03  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        20,91 ú 

GIR 3-4        13,27 ú  

GIR 5-6         5,63 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°170 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD SIMON BENICHOU NANCY A NANCY 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ; 
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ; 
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Simon Benichou NANCY à NANCY est fixé à   455 196,26 ú T.T.C. La 
part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  246 602,59  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        21,58 ú 

GIR 3-4        13,69 ú  

GIR 5-6         5,81 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 08 juin 2018 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°171 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD SAINT REMY NANCY A NANCY 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Saint Rémy NANCY à NANCY est fixé à   686 732,89 ú T.T.C. La part ¨ 
la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  417 609,78  ú T.T.C. pour lôannée 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        19,35 ú 

GIR 3-4        12,28 ú  

GIR 5-6         5,21 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 08 juin 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°172 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD SAINTE FAMILLE VANDOEUVRE A 
VANDOEUVRE LES NANCY 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil départemental n°2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Sainte Famille VANDOEUVRE à VANDOEUVRE LES NANCY est fixé 
à 447.134,88 ú T.T.C. La part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  322 589,56  ú T.T.C. pour 
lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        19,43 ú 

GIR 3-4        12,33 ú  

GIR 5-6         5,23 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 08 juin 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°173 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD SAINT CHARLES BAYON A BAYON 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'établissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Saint Charles Bayon à BAYON est fixé à   870 937,39 ú T.T.C. La part 
¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  559 093,78  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à :  

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        19,82 ú 

GIR 3-4        12,58 ú  

GIR 5-6         5,34 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 08 juin 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°174 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD SAINTE THERESE LUDRES A LUDRES 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ; 
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Sainte Therese LUDRES à LUDRES est fixé à   776 001,13 ú T.T.C. La 
part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  523 431,23  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        21,51 ú 

GIR 3-4        13,65 ú  

GIR 5-6         5,79 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 08 juin 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 

 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°175 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD NOTRE DAME DU BON REPOS A 
MAXEVILLE 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
 
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil départemental n°2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Notre Dame Du Bon Repos à MAXEVILLE est fixé à   822 258,72 ú 
T.T.C. La part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  582 033,22  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        21,14 ú 

GIR 3-4        13,41 ú  

GIR 5-6         5,69 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 08 juin 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°176 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD BEAU SITE A HAROUE 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental n°2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du règlement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 
Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Beau Site à HAROUE est fixé à   461 361,64 ú T.T.C. La part ¨ la 
charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  288 381,56  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        19,39 ú 

GIR 3-4        12,30 ú  

GIR 5-6         5,22 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-présidente déléguée à lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°177 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE  DE LôEHPAD A POMPEY 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 

 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental n°2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Pompey à POMPEY est fixé à 1 896 437,59 ú T.T.C. La part ¨ la 
charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨1 262 564,02  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        21,20 ú 

GIR 3-4        13,45 ú  

GIR 5-6         5,71 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°178 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD SAINT JOSEPH NANCY A NANCY 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ; 
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ; 
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental n°2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du règlement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Saint Joseph NANCY à NANCY est fixé à   553 109,69 ú T.T.C. La part 
¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  330 219,07  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        20,14 ú 

GIR 3-4        12,78 ú  

GIR 5-6         5,42 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 08 juin 2018 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°179 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD JARDINS DU CHARMOIS A 
VANDOEUVRE LES NANCY 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 

lôarticle L.314-7 ;  

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 

forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  

Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 

établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  

Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 

référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 

VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activité transmise par l'établissement; 

Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD  Jardins du Charmois à VANDOEUVRE LES NANCY est fixé à   451 
110,06 ú T.T.C. La part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  302 413,51  ú T.T.C. pour 
lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        19,70 ú 

GIR 3-4        12,50 ú  

GIR 5-6         5,30 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°180 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD BRIEY A BRIEY 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 

 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD BRIEY à BRIEY est fixé à   932 310,55 ú T.T.C. La part ¨ la charge du 
d®partement sô®l¯ve alors ¨  617 658,22  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        20,90 ú 

GIR 3-4        13,26 ú  

GIR 5-6         5,63 ú 

 
 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 8 juin 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°181 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD LES SABLONS PULNOY A PULNOY 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ; 
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ; 
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Le forfait dépendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Les Sablons PULNOY à PULNOY est fixé à   523 249,25 ú T.T.C. La 
part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  283 610,21  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        21,52 ú 

GIR 3-4        13,66 ú  

GIR 5-6         5,79 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 08 juin 2018 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°182 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD NOTRE MAISON NANCY A NANCY 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ; 
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ; 
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
 
 
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Notre Maison NANCY à NANCY est fixé à   713 105,92 ú T.T.C. La part 
¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  474 093,28  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        25,81 ú 

GIR 3-4        16,38 ú  

GIR 5-6         6,95 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 08 juin 2018 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°183 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD LES IRIS ONVILLEA ONVILLE 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ; 
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Les Iris ONVILLE à ONVILLE est fixé à   358 577,53 ú T.T.C. La part ¨ 
la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  134 338,77  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        17,29 ú 

GIR 3-4        10,97 ú  

GIR 5-6         4,66 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes 
 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
NANCY, le 08 juin 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°184 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE  DE LôEHPAD POINCARE  A BOUXIERES AUX 
DAMES 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil départemental n°2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Poincaré Bouxières à BOUXIERES AUX DAMES est fixé à 555 351,07 
ú T.T.C. La part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  348 207,49  ú T.T.C. pour lôannée 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        20,61 ú 

GIR 3-4        13,08 ú  

GIR 5-6         5,55 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
NANCY, le 08 juin 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°185 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD MAGOT A PONT A MOUSSON 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 

 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du règlement départemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Magot à PONT A MOUSSON est fixé à   595 251,63 ú T.T.C. La part ¨ 
la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  359 139,78  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        24,79 ú 

GIR 3-4        15,73 ú  

GIR 5-6         6,67 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°186 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD HOTEL CLUB A ST MAX 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Hotel Club à ST MAX est fixé à   571 496,02 ú T.T.C. La part ¨ la 
charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  278 100,32  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

        Tarifs TTC 

GIR 1-2        19,45 ú 

GIR 3-4        12,34 ú  

GIR 5-6         5,24 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°187 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD TOUL A TOUL 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTALDE MEURTHE ET MOSELLE, 

 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD TOUL à TOUL est fixé à 881 298,21 ú T.T.C. La part ¨ la charge du 
d®partement sô®l¯ve alors ¨ 512 792,92  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018 sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        22,34 ú 

GIR 3-4        14,18 ú  

GIR 5-6         6,01 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 8 juin 2018 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI  
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°188 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD SAINT-NICOLAS-DE-PORT A ST 
NICOLAS DE PORT 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTALDE MEURTHE ET MOSELLE, 

 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil départemental n°2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD SAINT-NICOLAS-DE-PORT à ST NICOLAS DE PORT est fixé à 1 315 
177,07 ú T.T.C. La part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨ 817 025,12 ú T.T.C. pour lôann®e 
2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018 sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        23,11 ú 

GIR 3-4        14,66 ú  

GIR 5-6         6,22 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 8 juin 2018 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°189 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD OHS FOUG A FOUG 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTALDE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD OHS Foug à FOUG est fixé à   429 645,91 ú T.T.C. La part ¨ la charge 
du d®partement sô®l¯ve alors ¨  277 825,86  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        21,05 ú 

GIR 3-4        13,36 ú  

GIR 5-6         5,67 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 8 juin 2018 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°190 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD LUNEVILLE A LUNEVILLE 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTALDE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD LUNEVILLE à LUNEVILLE est fixé à 1 460 129,11 ú T.T.C. La part ¨ la 
charge du d®partement sô®l¯ve alors à 911 347,11 ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        23,85 ú 

GIR 3-4        15,14 ú  

GIR 5-6         6,42 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 8 juin 2018 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°191 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD RESIDENCE LE PARC A NANCY 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Résidence Le parc à NANCY est fixé à   351 034,95 ú T.T.C. La part ¨ 
la charge du d®partement sô®lève alors à  217 272,11  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        19,34 ú 

GIR 3-4        12,27 ú  

GIR 5-6         5,21 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 

 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°192 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD KORIAN LE GENTILE A LAXOU 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Korian le Gentilé à LAXOU est fixé à   757 423,69 ú T.T.C. La part ¨ la 
charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  418 066,76  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

         Tarifs TTC 

GIR 1-2        24,09 ú 

GIR 3-4        15,29 ú  

GIR 5-6         6,49 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°193 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD LES HIBISCUS A MEXY 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°té du président du conseil départemental n°2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Les Hibiscus MEXY à MEXY est fixé à   229 749,28 ú T.T.C. La part ¨ 
la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  137 631,48  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        20,31 ú 

GIR 3-4        12,89 ú  

GIR 5-6         5,47 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-présidente déléguée à lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°194 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD SAINT SAUVEUR MAXEVILLE A 
MAXEVILLE 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;   
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil départemental n°2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Saint Sauveur MAXEVILLE à MAXEVILLE est fixé à   377 640,30 ú 
T.T.C. La part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  233 545,30  ú T.T.C. pour lôannée 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        24,15 ú 

GIR 3-4        15,32 ú  

GIR 5-6         6,50 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 08 juin 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-présidente déléguée ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°195 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD LA COMPASSION A ST FIRMIN 
  
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil départemental n°2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD La Compassion ST FIRMIN à ST FIRMIN est fixé à   337 702,86 ú 
T.T.C. La part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  192 456,39  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        19,94 ú 

GIR 3-4        12,65 ú  

GIR 5-6         5,37 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°196 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD BAS CHATEAU A ESSEY LES NANCY 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 

lôarticle L.314-7 ;  

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 

forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  

Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 

établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  

Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 

référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 

VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 

Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait dépendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Bas Château à ESSEY LES NANCY est fixé à   635 960,59 ú T.T.C. La 
part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  385 588,69  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        21,65 ú 

GIR 3-4        13,74 ú  

GIR 5-6         5,83 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 08 juin 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 

 
---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°197 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD VILLA ST PIERRE FOURIER A VILLERS 
LES NANCY 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ; 
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental n°2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du règlement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Villa St Pierre Fourier à VILLERS LES NANCY est fixé à 284 740,77 ú 
T.T.C. La part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  163 654,84  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        25,55 ú 

GIR 3-4        16,21 ú  

GIR 5-6         6,88 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 08 juin 2018 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°198 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD LES HETRES A FAULX 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Les Hêtres Faulx à FAULX est fixé à 1 066 080,63 ú T.T.C. La part ¨ la 
charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  701 399,39  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        22,48 ú 

GIR 3-4        14,26 ú  

GIR 5-6         6,05 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°199 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD JOEUF A JOEUF 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 

 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD JOEUF à JOEUF est fixé à 701 245,77 ú T.T.C. La part ¨ la charge du 
d®partement sô®l¯ve alors ¨ 345 867,67  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018 sont fixés à : 

 

 
Tarifs TTC 

GIR 1-2        23,86 ú 

GIR 3-4        15,14 ú  

GIR 5-6         6,42 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes 
 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 8 juin 2018 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°200 RELATIF AU FORFAIT 
T AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD ST ELOI A NEUVES MAISONS 

 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 

Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 

lôarticle L.314-7 ;  

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 

forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  

Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 

établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  

Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental n°2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 

référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 

VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du règlement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 

Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD St Eloi à NEUVES MAISONS est fixé à   200 954,67 ú T.T.C. La part ¨ 
la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  133 195,93  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        23,27 ú 

GIR 3-4        14,76 ú  

GIR 5-6         6,26 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-présidente déléguée à lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°201 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD MH A BACCARAT 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 

 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental n°2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du règlement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD MH Baccarat à BACCARAT est fixé à   662 204,73 ú T.T.C. La part ¨ la 
charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  399 418,37  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        21,48 ú 

GIR 3-4        13,63 ú  

GIR 5-6         5,78 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-présidente déléguée à lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°204 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD LES GRANDS JARDINS A COLOMBEY 
LES BELLES 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du président du conseil départemental n°2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Les Grands Jardins à COLOMBEY LES BELLES est fixé à   375 223,49 
ú T.T.C. La part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  203 424,16  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 
 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        22,08 ú 

GIR 3-4        14,01 ú  

GIR 5-6         5,95 ú 

 
 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°205 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD LA FONTAINE DE LINCOURT EINVILLE 
A EINVILLE AU JARD 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 
 
Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD La Fontaine de Lincourt EINVILLE à EINVILLE AU JARD est fixé à   
176 393,92 ú T.T.C. La part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  110 180,97  ú T.T.C. pour 
lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        20,32 ú 

GIR 3-4        12,90 ú  

GIR 5-6         5,47 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 08 juin 2018 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°206 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE  DE LôEHPAD KORIAN PLAISANCE A NANCY 

 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil départemental n°2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Korian Plaisance à NANCY est fixé à   507 720,94 ú T.T.C. La part ¨ la 
charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  275 017,09  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        22,41 ú 

GIR 3-4        14,22 ú  

GIR 5-6         6,03 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°207 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD LES OPALINES A GIRAUMONT 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD LES OPALINES à GIRAUMONT est fixé à   206 077,77 ú T.T.C. La part 
¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  116 509,61  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        19,81 ú 

GIR 3-4        12,57 ú  

GIR 5-6         5,33 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°208 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD LAXOU L'OSERAIE A LAXOU 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 

 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ; 
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ; 
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil départemental n°2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD LAXOU L'Oseraie à LAXOU est fixé à 247 611,76 ú T.T.C. La part ¨ la 
charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨ 138 522,83  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018 sont fixés à : 

 

 
Tarifs TTC 

GIR 1-2        20,38 ú 

GIR 3-4        12,94 ú  

GIR 5-6         5,49 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 8 juin 2018 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°209 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD LES CYGNES NANCY A NANCY 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ; 
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ; 
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'établissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Les Cygnes NANCY à NANCY est fixé à   603 672,15 ú T.T.C. La part 
¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  378 263,47  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        16,81 ú 

GIR 3-4        10,67 ú  

GIR 5-6         4,53 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 08 juin 2018 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°210 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD LA MAISON DES VIGNES A 
MALZEVILLE 
 
Le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
Vu la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD La Maison des Vignes à MALZEVILLE est fixé à   484 006,09 ú T.T.C. 
La part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  305 571,64  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        20,92 ú 

GIR 3-4        13,28 ú  

GIR 5-6         5,63 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 08 juin 2018 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°211 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD LA MAISON DES MIRABELLIERS A 
LEXY 
 
Le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil départemental n°2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
Vu la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
©g®es d®pendantes EHPAD la Maison des Mirabelliers ¨ LEXY est fix® ¨   475 392,65 ú T.T.C. La 
part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  285 892,86  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        18,00 ú 

GIR 3-4        11,42 ú  

GIR 5-6         4,85 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 08 juin 2018 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°212 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD RESIDENCE D'AUTOMNE A LAXOU 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'établissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Résidence d'Automne LAXOU à LAXOU est fixé à   390 534,74 ú 
T.T.C. La part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  266 206,89  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        23,37 ú 

GIR 3-4        14,83 ú  

GIR 5-6         6,29 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°213 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD VILLERS-LES-NANCY LA VERRIERE A 
VILLERS LES NANCY 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 

 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD VILLERS-LES-NANCY La Verrière à VILLERS LES NANCY est fixé à 
499 336,87 ú T.T.C. La part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨ 317 939,11 ú T.T.C. pour 
lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

 
Tarifs TTC 

GIR 1-2        19,77 ú 

GIR 3-4        12,55 ú  

GIR 5-6         5,32 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 8 juin 2018 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°214 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD CENTRE BRANCION A ROYAUMEIX 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Centre Brancion à ROYAUMEIX est fixé à   406 744,66 ú T.T.C. La part 
¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  241 287,38  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        23,17 ú 

GIR 3-4        14,70 ú  

GIR 5-6         6,24 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-présidente déléguée à lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°215 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD CJP BAINVILLE A BAINVILLE SUR 
MADON 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil départemental n°2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
Vu la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD CJP Bainville à BAINVILLE SUR MADON est fixé à   605 708,10 ú 
T.T.C. La part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  378 799,42  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        21,56 ú 

GIR 3-4        13,68 ú  

GIR 5-6         5,81 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 8 juin 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°216 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD SAINT-MAX LE CLOS PRE A ST MAX 

 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil départemental n°2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD SAINT-MAX Le Clos Pré à ST MAX est fixé à 313 368,97 ú T.T.C. La 

part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨ 204 388,55 ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018 sont fixés à : 

 

 
Tarifs TTC 

GIR 1-2        19,53 ú 

GIR 3-4        12,40 ú  

GIR 5-6         5,26 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 8 juin 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-présidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°217 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD JOUDREVILLE AU GRE DU VENT A 
JOUDREVILLE 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 

 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil départemental n°2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD JOUDREVILLE Au Gré du Vent à JOUDREVILLE est fixé à 420 797,15 
ú T.T.C. La part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨ 239 151,06 ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018 sont fixés à : 

 

 
Tarifs TTC 

GIR 1-2        19,45 ú 

GIR 3-4        12,34 ú  

GIR 5-6         5,24 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 8 juin 2018 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°218 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD LES JARDINS DE LA VIRE A VILLE 
HOUDLEMONT 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'établissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD Les Jardins de la Vire Ville Houdlemont à VILLE HOUDLEMONT est 
fixé à   325 637,18 ú T.T.C. La part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  183 557,07  ú T.T.C. 
pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        20,33 ú 

GIR 3-4        12,90 ú  

GIR 5-6         5,47 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°219 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD DE MONT-SAINT- MARTIN ET 
VILLERUPT A MONT ST MARTIN 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activité transmise par l'établissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD de MONT-SAINT- MARTIN ET VILLERUPT à MONT ST MARTIN est 
fixé à 1 087 818,33 ú T.T.C. La part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  673 919,39  ú 
T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        22,09 ú 

GIR 3-4        14,02 ú  

GIR 5-6         5,95 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 08 juin 2018 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°220 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD HOMECOURT A HOMECOURT 

 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
Vu la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD HOMECOURT à HOMECOURT est fixé à   476 666,40 ú T.T.C. La part 
¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  301 030,33  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        21,01 ú 

GIR 3-4        13,33 ú  

GIR 5-6         5,66 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président et par délégation, 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°221 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEXTENSION NOTRE MAISON A NANCY 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ; 
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; êté du président du conseil départemental 
n°2018-83 du 12/032018 fixant la valeur de référence du point groupe iso-ressources départemental 
2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Vu lôouverture de 41 lits suppl®mentaires, 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes NOTRE MAISON à NANCY et correspondant uniquement aux 41 lits composant 
lôextension est fix®e ¨  173 232,32 ú T.T.C. La part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  114 
511,98  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        25,81 ú 

GIR 3-4        16,38 ú  

GIR 5-6         6,95 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 08 juin 2018 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N° 222 RELATIF AU TARIF 
D'HEBERGEMENT DES PERSONNES AGEES DE MOINS DE 60 ANS DE LôEHPAD 
« SAINT CHARLES » A VEZELISE 
 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 314-1 à L. 314-13, L 342-1 à 
L 342-5, R 314-1 à 314-117, R 314-130 à R 314-136, R 314-140 à R 314-146 et R 314-158 à R 314-
193, 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
SUR proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le tarif applicable ¨ lô®tablissement ci-après désigné est fixé ainsi qu'il suit à compter du 
1er juillet 2018 : Personnes âgées de moins de 60 ans : 
Tarifs hébergement : 68,77 ú 
 
Article 2 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
hébergement fixés à l'article 1 sont réduits du montant du forfait hospitalier à compter du 1

er
 jour 

dôabsence, d¯s lors que la dur®e dôabsence est sup®rieure ¨ 72 heures (3 nuit®es). 
 
Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 4 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
NANCY, le 19/06/2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 

 
 
 

---ooOoo--- 
 
 

ARRETE 2018 ï NÁ223 PORTANT REFUS DôAUTORISATION DU SERVICE DôAIDE ET 
DôACCOMPAGNEMENT A DOMICILE - A&F DOMICILE PLUS  
 
Le Président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU le code de lôaction sociale et des familles et notamment les articles L 312-1 à 312-9, L 313-1 à L313-9, 
L 313-11 à L 313-22-1, L 347-1 à L 347-2, et D312-6 à D312-6-2 ; 
VU le décret n°2016-502 du 22 avril 2016 relatif au cahier des charges national des services d'aide et 
d'accompagnement à domicile et modifiant le code de l'action sociale et des familles ; 
VU le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à 
agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de déclaration ; 
VU le dossier de demande dôautorisation reconnu complet le 13 mars 2018 pr®sent® par la SARL A&F 
DOMICILE PLUS représentée par Mesdames COLIN Andréa et KAHMOULI Franciane en leur qualité de 
gestionnaire ; 
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CONSIDERANT que Madame KAHMOULI, pressentie pour co-assurer, aux côtés de madame COLIN, les 
fonctions dôencadrant,  
Å ne possède pas de certification professionnelle au minimum de niveau IV dans les secteurs 
sanitaire, médico-social, social, et nôa pas indiqu® b®n®ficier dôune formation en alternance pour lôobtenir,  
Å ne dispose pas en tant quôencadrant dôune exp®rience professionnelle de trois ans dans le secteur 
sanitaire, médico-social ou social, 
Å est titulaire dôune certification de niveau V, et dispose dôune exp®rience professionnelle de trois ans 
dans le secteur sanitaire, médico-social ou social mais ne justifie dôaucune action de formation ou 
dôaccompagnement en cours effectuée dans une perspective de certification professionnelle de niveau IV  
CONSIDERANT ainsi que Madame KAHMOULI ne remplit pas, de fait, les conditions du point 5.1.3 du 
cahier des charges susvisé ; 
CONSIDERANT que le livret dôaccueil propos® par la structure ne comporte pas lôemplacement pr®vu 
pour la r®f®rence de lôautorisation, la possibilit® de recourir ¨ une personne de confiance, la liste des 
personnes qualifiées, comporte une procédure de recours en cas de litige erronée, et ne remplit pas, de 
fait, les conditions du point 4.3.1 du cahier des charges susvisé ; 
CONSIDERANT que le contrat pr®sent® ne peut °tre valid® en lô®tat, ni sur le fond, ni sur la forme pour 
les raisons suivantes : 
- Le document ne détaille pas la prestation à réaliser (il reprend lôensemble des prestations et tarifs 
propos®s par la structure, sans possibilit® de choix) et nôest donc pas individualis® 
- La dur®e du contrat nôest pas indiqu®e 
- Le droit de rétraction indiqué en page 1 du contrat est faux (7 jours au lieu de 14) 
- Le bordereau de r®tractation nôest pas int®gr® au contrat 
CONSIDERANT que le document « conditions dôemploi et moyens dôexploitation » ne donne aucun 
®clairage sur les conditions dôemploi du personnel et les moyens dôexploitation qui seront mis en îuvre 
dans chaque d®partement dôactivit®, particuli¯rement sur lôorganisation des prestations de nuit ; 
CONSIDERANT que le cahier de liaison présenté ne comporte aucune coordonnée, pas même celle de la 
structure, porte à confusion avec des feuilles de présence à destination unique des intervenants et ne 
permet pas une utilisation par lôensemble des acteurs ;  
CONSIDERANT de ce fait que le dossier présenté par la SARL A&F DOMICILE PLUS ne répond pas à 
lôensemble des points pr®vus dans le cahier des charges national susvisé ;  
CONSIDERANT que la zone g®ographique dôintervention pr®vue par la structure ne correspond pas ¨ un 
secteur identifi® comme d®ficitaire dans le sch®ma d®partemental de lôautonomie adopt® par lôassembl®e 
départementale en sa session du 26 juin 2017 ;  
 
SUR proposition de Madame la Directrice Générale Adjointe aux Solidarités ; 

 
ARRETE 

 
Article 1 : Lôautorisation au titre de l'article L.313-1 du code de l'action sociale et des familles sollicitée par 
la SARL A&F DOMICILE PLUS dont le siège social est 43 rue Jean Jaurès à MARBACHE (54820), pour 
d®livrer des prestations dôaide et dôaccompagnement ¨ domicile aux personnes ©g®es de plus de 60 ans 
et aux personnes en situation de handicap, est refusée.  
 
Article 2 : Toute contestation de la présente décision peut faire lôobjet soit dôun recours gracieux devant le 
conseil départemental de Meurthe-et-Moselle, soit dôun recours contentieux devant le tribunal administratif 
de Nancy 5, place de la Carrière CO 20038 - 54036 Nancy Cedex, dans un délai de deux mois à compter 
de sa notification.  
 
Article 3 : Madame la Directrice Générale des Services Départementaux de Meurthe-et-Moselle, 
madame la Directrice Générale Adjointe aux Solidarités de Meurthe-et-Moselle, sont chargées, chacune 
en ce qui la concerne, de lôex®cution du pr®sent arr°t® qui sera publi® au recueil des actes administratifs 
et dont ampliation sera adressée à Mesdames COLIN et KAHMOULI, gestionnaires de la SARL A & F 
DOMICILE PLUS, par courrier recommandé avec accusé réception. 
 
Nancy, le 12 juin 2018 
 
Pour le Président du Conseil Départemental de Meurthe-et-Moselle, 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

 
---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLES RESSOURCES N° 224 RELATIF À LA 
PARTICIPATION DE LôAIDE SOCIALE DEPARTEMENTALE AU TITRE DU TARIF 
HEBERGEMENT DE LA MAISON DE RETRAITE « NOTRE MAISON » A NANCY 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE-ET-MOSELLE, 

 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 314-1 à L. 314-13, L 342-1 à 
L 342-5, R 314-1 à 314-117, R 314-130 à R 314-136, R 314-140 à R 314-146 et R 314-158 à R 314-
193, 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil départemental de Meurthe-et-Moselle lors de sa 
session du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale, 
VU la délibération n° 30000 adoptée par le conseil départemental de Meurthe-et-Moselle lors de sa 
session du 7 décembre 2015, portant renouvellement de la convention dôaide sociale de lôEHPAD 
Notre Maison à Nancy, 
VU la convention dôhabilitation ¨ lôaide sociale d®partementale adopt®e le 7 d®cembre 2015, sign®e 
le 24 décembre 2015, portant sur les modalités de participation de lôaide sociale d®partementale au 
titre du tarif aff®rent ¨ lôh®bergement, 
VU lôautorisation dôouverture au public dôun ®tablissement recevant du public nÁ 0022126 accord®e ¨ 
lôEHPAD Notre Maison, situ® 4 Place Cincinnati ¨ Nancy, en date du 23 avril 2018, 
SUR proposition de Madame la directrice générale adjointe aux Solidarités, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : A compter du 01 juillet 2018, le montant de la participation de lôaide sociale 
d®partementale au titre des tarifs aff®rents ¨ lôh®bergement applicables ¨ lôEHPAD Notre Maison sis 
à Nancy est fixé comme suit, en application de la convention visée ci-dessus : 
Chambre individuelle : 63,00 ú par jour 
 
Article 2 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
hébergement fixés à l'article 1 sont réduits du montant du forfait hospitalier à compter du 1

er
 jour 

dôabsence, d¯s lors que la dur®e dôabsence est sup®rieure ¨ 72 heures (3 nuit®es). 
 
Article 3 : En cas dôabsence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
d®pendance cessent dô°tre factur®s d¯s le 1

er
 jour dôabsence, y compris le ticket mod®rateur. 

 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat de la 
commission interrégionale de la tarification sanitaire et sociale de Nancy (Immeuble "Les Thiers" ï 4 
rue Piroux ï C.O. 071 ï 54036 NANCY CEDEX) dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux et madame la directrice 
générale adjointe aux solidarités sont chargées chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 22 juin 2018 
Pour le président et par délégation, 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N° 225 RELATIF AUX TARIFS 
D'HEBERGEMENT DE LôEHPAD SAINT LOUIS A LONGWY 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 314-1 à L. 314-13, L 342-1 à 
L 342-5, R 314-1 à 314-117, R 314-130 à R 314-136, R 314-140 à R 314-146 et R 314-158 à R 314-
193, 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
VU les demandes pr®sent®es par lô®tablissement, 
SUR proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Pour lôexercice budg®taire 2018, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 
lôEHPAD Saint Louis de LONGWY sont autorisées comme suit: 
 

  Section tarifaire hébergement 
Montants 
(en euros) 

Dépenses Montant global des charges 1 976 053,81 

Recettes Montant global des produits 1 976 053,81 

 
Article 2 : Les tarifs pr®cis®s ¨ lôarticle 3 sont calcul®s en tenant compte des reprises de r®sultats 
suivantes : 

  

Section tarifaire  

hébergement 

Excédent   

Déficit - 30 000,00 

 
Article 3 : Les tarifs applicables ¨ lô®tablissement ci-après désigné sont fixés ainsi qu'il suit à compter 
du 1er juillet 2018 :EHPAD Saint Louis à LONGWY 
Personnes âgées de plus de 60 ans : Tarif hébergement :  54,52 ú 
Personnes âgées de -60 ans :Tarif hébergement :  60,10 ú  
 
Article 4 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
hébergement fixés à l'article 3 sont réduits du montant du forfait hospitalier à compter du 1

er
 jour 

dôabsence, d¯s lors que la dur®e dôabsence est supérieure à 72 heures (3 nuitées). 
 
Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 6 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le  29/06/2018 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N° 226 RELATIF AUX TARIFS 
D'HEBERGEMENT DE LôEHPAD LOUIS QUINQUET A LONGUYON 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 314-1 à L. 314-13, L 342-1 à 
L 342-5, R 314-1 à 314-117, R 314-130 à R 314-136, R 314-140 à R 314-146 et R 314-158 à R 314-
193, 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
 
VU les demandes pr®sent®es par lô®tablissement, 
SUR proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Pour lôexercice budg®taire 2018, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 
lôEHPAD Louis Quinquet de LONGUYON sont autorisées comme suit: 
 

 
 
Article 2 : Les tarifs pr®cis®s ¨ lôarticle 3 sont calcul®s en tenant compte des reprises de r®sultats 
suivantes : 
 
 
 
 
 
 
Article 3 : Les tarifs applicables ¨ lô®tablissement ci-après désigné sont fixés ainsi qu'il suit à compter 
du 1er juillet 2018 :EHPAD Louis Quinquet à LONGUYON 
 
Personnes âgées de plus de 60 ans : Tarif hébergement :  53,95 ú 
Personnes âgées de moins de 60 ans : Tarif hébergement :  59,37 ú 
 
Article 4 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
hébergement fixés à l'article 3 sont réduits du montant du forfait hospitalier à compter du 1

er
 jour 

dôabsence, d¯s lors que la dur®e dôabsence est sup®rieure ¨ 72 heures (3 nuit®es). 
 
Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 6 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 29/06/2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 

Section tarifaire hébergement
Montants

(en euros)

Dépenses Montant global des charges 1 631 700,73

Recettes Montant global des produits 1 631 700,73

 

Section tarifaire  

hébergement 

Excédent   

Déficit - 9 596,98 
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ARRETE 2018 DISAS-DIRECTION PA/PH N° 227 RELATIF AUX TARIFS 
D'HEBERGEMENT ET DE DEPENDANCE DEç LôUSLD CENTRE HOSPITALIER 
REGIONAL UNIVERSITAIRE » A NANCY 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 

 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 314-1 à L. 314-13, L 342-1 à 
L 342-5, R 314-1 à R 314-117, R 314-130 à R 314-136, R 314-140 à R 314-146 et R 314-158 à R 
314-193, 
VU les articles R 314-4 à R 314-8 du code de l'action sociale et des familles relatifs à la à la gestion 
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code 
de l'action sociale et des familles, et des établissements mentionnés au 2° de l'article L. 6111-2 du 
code de la santé publique, 
VU le code de la santé publique, 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
VU les demandes pr®sent®es par lô®tablissement, 
SUR proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
A R R Ê T E : 

 
Article 1er : Pour lôexercice budg®taire 2018, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la 

« USLD Centre hospitalier régional universitaire » de NANCY sont autorisées comme suit : 
 

 
 

 
 
Article 2 : Les tarifs pr®cis®s ¨ lôarticle 3 sont calcul®s en tenant compte des reprises de r®sultats 
suivantes : 

Néant 
Article 3 : Les tarifs applicables aux établissements ci-après désignés sont fixés ainsi qu'il suit à 
compter du 1er juillet 2018 : 
Centre hospitalier Unité De Soins De Longue Durée 
Personnes âgées de plus de 60 ans : 
Chambres Doubles  52,42ú 
Chambres Individuelles 53,49ú 
 
Personnes âgées de moins de 60 ans : 
Chambres Doubles    61,34 ú 
Chambres Individuelles   62,41 ú 
Tarifs journaliers dépendance : 
GIR 1 et 2 : 33,09 ú 
GIR 3 et 4 :        21,00 ú 
GIR 5 et 6 : 8,92 ú 
Dotation globale  : 
783 715,38 ú 

Section tarifaire hébergement
Montants

(en euros)

Dépenses Montant global des charges 2 104 854,30

Recettes Montant global des produits 2 104 854,30

Section tarifaire dépendance
Montants

(en euros)

Dépenses Montant global des charges 1 166 574,95

Recettes Montant global des produits 1 166 574,95
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Article 4 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
hébergement fixés à l'article 3 sont réduits du montant du forfait hospitalier à compter du 1

er
 jour 

dôabsence, d¯s lors que la dur®e dôabsence est sup®rieure ¨ 72 heures (3 nuit®es). 
 
Article 5 : En cas d'absence pour hospitalisation ou convenances personnelles, les tarifs 
dépendance cessent d'être facturés dès le 1

er
 jour d'absence, y compris le ticket modérateur. 

 
Article 6 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de 
Nancy ï 6, rue du Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
Article 7 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le  22/06/2018 
Pour le président du conseil départemental 
De Meurthe-et-Moselle 
La vice-présidente dél®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
 
 

ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°228 RELATIF AUX TARIFS 
D'HEBERGEMENT  DE Lô ç EHPAD JEAN FRANÇOIS FIDRY »A LABRY 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 

 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 314-1 à L. 314-13, L 342-1 à 
L 342-5, R 314-1 à 314-117, R 314-130 à R 314-136, R 314-140 à R 314-146 et R 314-158 à R 314-
193, 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
VU les demandes pr®sent®es par lô®tablissement, 
SUR proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Pour lôexercice budg®taire 2018, les recettes et les d®penses pr®visionnelles de lô 
« EHPAD Jean François Fidry » de LABRY sont autorisées comme suit: 
 

 
 

Article 2 : Les tarifs pr®cis®s ¨ lôarticle 3 sont calcul®s en tenant compte des reprises de résultats 
suivantes : 

  

Section tarifaire  

hébergement 

Excédent   

Déficit - 1 031,49 

Section tarifaire hébergement
Montants

(en euros)

Dépenses Montant global des charges 1 376 538,53

Recettes Montant global des produits 1 376 538,53
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Article 3 : Les tarifs applicables ¨ lô®tablissement ci-après désigné sont fixés ainsi qu'il suit à 
compter du 1er juillet 2018 : 
EHPAD Jean François Fidry à LABRY 
Personnes âgées de plus de 60 ans : 
Chambre individuelle Ancien Bâtiment               52,93 ú 
Chambre individuelle Nouveau Bâtiment  55,93 ú 
Chambres Doubles     49,93 ú 
 
Article 4 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
hébergement fixés à l'article 3 sont réduits du montant du forfait hospitalier à compter du 1

er
 jour 

dôabsence, d¯s lors que la dur®e dôabsence est sup®rieure ¨ 72 heures (3 nuit®es). 
 
Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 6 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le  22/06/2018 
Pour le président du conseil départemental 
De Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
 
 

ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°231 RELATIF AUX TARIFS 
D'HEBERGEMENT DE LôEHPAD DU CENTRE HOSPITALIER MAILLOT A BRIEY 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 314-1 à L. 314-13, L 342-1 à 
L 342-5, R 314-1 à 314-117, R 314-130 à R 314-136, R 314-140 à R 314-146 et R 314-158 à R 314-
193, 
VU le code de la santé publique, 
VU les articles R 314-4 à R 314-8 du code de l'action sociale et des familles relatifs à la à la gestion 
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code 
de l'action sociale et des familles, et des établissements mentionnés au 2° de l'article L. 6111-2 du 
code de la santé publique, 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
VU les demandes pr®sent®es par lô®tablissement, 
SUR proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Pour lôexercice budg®taire 2018, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 
lôEHPAD du Centre Hospitalier Maillot de BRIEY sont autorisées comme suit 

 

Section tarifaire hébergement
Montants

(en euros)

Dépenses Montant global des charges 3 140 612,80

Recettes Montant global des produits 3 140 612,80
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Article 2 : Les tarifs précis®s ¨ lôarticle 3 sont calcul®s en tenant compte des reprises de r®sultats 
suivantes : 

 
 
 
Article 3 : Les tarifs applicables ¨ lô®tablissement ci-après désigné sont fixés ainsi qu'il suit à compter 
du 1er juillet 2018 : 
EHPAD du Centre Hospitalier Maillot à BRIEY - EHPAD Stern et Les Merisiers 
Personnes âgées de plus de 60 ans : 
Tarifs hébergement :  60,75 ú 
 
Article 4 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
hébergement fixés à l'article 3 sont réduits du montant du forfait hospitalier à compter du 1

er
 jour 

dôabsence, d¯s lors que la dur®e dôabsence est sup®rieure ¨ 72 heures (3 nuit®es). 
 
Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 6 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 26 juin 2018 
Pour le président du conseil départemental De Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI  
 
 

---ooOoo--- 
 
 

ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°232 RELATIF AUX TARIFS 
D'HEBERGEMENT DE LôEHPAD DU CENTRE HOSPITALIER SAINT-CHARLES A 
TOUL 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 314-1 à L. 314-13, L 342-1 à 
L 342-5, R 314-1 à 314-117, R 314-130 à R 314-136, R 314-140 à R 314-146 et R 314-158 à R 314-
193, 
VU le code de la santé publique, 
VU les articles R 314-4 à R 314-8 du code de l'action sociale et des familles relatifs à la à la gestion 
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code 
de l'action sociale et des familles, et des établissements mentionnés au 2° de l'article L. 6111-2 du 
code de la santé publique, 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
VU les demandes pr®sent®es par lô®tablissement, 
SUR proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 

Section tarifaire Section tarifaire 

hébergement dépendance

Excédent

Déficit
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Article 1er : Pour lôexercice budg®taire 2018, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 
lôEHPAD du Centre Hospitalier Saint-Charles de TOUL sont autorisées comme suit:   
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Article 2 : Les tarifs pr®cis®s ¨ lôarticle 3 sont calcul®s en tenant compte des reprises de résultats 
suivantes : 

 
 
Article 3 : Les tarifs applicables ¨ lô®tablissement ci-après désigné sont fixés ainsi qu'il suit à compter 
du 1er juillet 2018 : 
EHPAD du Centre Hospitalier Saint-Charles à TOUL 
Personnes âgées de plus de 60 ans : 
Tarifs hébergement : 49,11 ú 
 
Article 4 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
hébergement fixés à l'article 3 sont réduits du montant du forfait hospitalier à compter du 1

er
 jour 

dôabsence, d¯s lors que la dur®e dôabsence est sup®rieure ¨ 72 heures (3 nuit®es). 
 
Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 6 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 26 juin 2018 
Pour le président du conseil départemental De Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI  
 
 

---ooOoo--- 
 
 

ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°233 RELATIF AUX TARIFS 
D'HEBERGEMENT ET DE DEPENDANCE DE LôUSLD DU CENTRE HOSPITALIER 
SAINT-CHARLES A TOUL 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 314-1 à L. 314-13, L 342-1 à 
L 342-5, R 314-1 à 314-117, R 314-130 à R 314-136, R 314-140 à R 314-146 et R 314-158 à R 314-
193, 
VU le code de la santé publique, 
VU les articles R 314-4 à R 314-8 du code de l'action sociale et des familles relatifs à la à la gestion 
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code 
de l'action sociale et des familles, et des établissements mentionnés au 2° de l'article L. 6111-2 du 
code de la santé publique,  

Section tarifaire hébergement
Montants

(en euros)

Dépenses Montant global des charges 2 789 689,24

Recettes Montant global des produits 2 789 689,24

Section tarifaire Section tarifaire 

hébergement dépendance

Excédent

Déficit
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VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
 
VU les demandes pr®sent®es par lô®tablissement, 
SUR proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

Article 1er : Pour lôexercice budgétaire 2018, les recettes et les d®penses pr®visionnelles de lôUSLD 
du Centre Hospitalier Saint-Charles de TOUL sont autorisées comme suit: 
 

 
 

 
 
Article 2 : Les tarifs pr®cis®s ¨ lôarticle 3 sont calcul®s en tenant compte des reprises de r®sultats 
suivantes : 

 
 

Article 3 : Les tarifs applicables ¨ lô®tablissement ci-après désigné sont fixés ainsi qu'il suit à compter 
du 1er juillet 2018 : 
USLD du Centre Hospitalier Saint-Charles à TOUL 
Personnes âgées de plus de 60 ans : 
Tarifs hébergement :  53,32 ú 
Personnes âgées de moins de 60 ans : 
Tarifs hébergement :  61,48 ú 
Tarifs journaliers dépendance : 
GIR 1 et 2 :  30,33  ú  
GIR 3 et 4 :  19,24 ú  
GIR 5 et 6 :  8,16 ú  
Dotation globale A.P.A. : 
175 080,49 ú  
 
Article 4 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
hébergement fixés à l'article 3 sont réduits du montant du forfait hospitalier à compter du 1

er
 jour 

dôabsence, d¯s lors que la dur®e dôabsence est sup®rieure ¨ 72 heures (3 nuit®es). 
 
Article 5 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
dépendance cessent d'être facturés dès le 1

er
 jour d'absence, y compris le ticket modérateur. 

 
Article 6 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 

Section tarifaire hébergement
Montants

(en euros)

Dépenses Montant global des charges 676 411,16

Recettes Montant global des produits 676 411,16

Section tarifaire dépendance
Montants

(en euros)

Dépenses Montant global des charges 327 891,05

Recettes Montant global des produits 327 891,05

Section tarifaire Section tarifaire 

hébergement dépendance

Excédent

Déficit
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Article 7 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du  
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
NANCY, le 26 juin 2018 
Pour le président du conseil départemental De Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 

 
 

---ooOoo--- 
 
 

ARRETE 2018 DISAS-DIRECTION PA/PH N° 234 RELATIF AUX TARIFS 
D'HEBERGEMENT ET DE DEPENDANCE DE Lô ç USLD CENTRE JACQUES 
PARISOT » A BAINVILLE SUR MADON 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 

 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 314-1 à L. 314-13, L 342-1 à 
L 342-5, R 314-1 à R 314-117, R 314-130 à R 314-136, R 314-140 à R 314-146 et R 314-158 à R 
314-193, 
Vu les articles R 314-4 à R 314-8 du code de l'action sociale et des familles relatifs à la à la gestion 
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code 
de l'action sociale et des familles, et des établissements mentionnés au 2° de l'article L. 6111-2 du 
code de la santé publique, 
Vu le code de la santé publique, 
Vu la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du règlement départemental dôaide sociale ; 
Vu les demandes pr®sent®es par lô®tablissement, 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Pour lôexercice budg®taire 2018, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la 
« USLD Centre Jacques Parisot » de BAINVILLE SUR MADON sont autorisées comme suit : 
 

 
 

 
 

Article 2 : Les tarifs pr®cis®s ¨ lôarticle 3 sont calcul®s en tenant compte des reprises de r®sultats 
suivantes : 
 

 
 

Section tarifaire hébergement
Montants

(en euros)

Dépenses Montant global des charges 1 274 958,91

Recettes Montant global des produits 1 274 958,91

Section tarifaire dépendance
Montants

(en euros)

Dépenses Montant global des charges 464 971,53

Recettes Montant global des produits 464 971,53

Section tarifaire Section tarifaire 

hébergement dépendance

+ 3 686,91

- 63 332,11

Excédent

Déficit
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Article 3 : Les tarifs applicables aux établissements ci-après désignés sont fixés ainsi qu'il suit à 
compter du 1er juillet 2018 : 
Centre hospitalier 
Unité De Soins De Longue Durée 
Personnes âgées de plus de 60 ans : 
Tarifs hébergement : 63,08ú 
 
Tarifs journaliers dépendance : 
GIR 1 et 2 : 28,35ú 
GIR 3 et 4 : 17,99 ú 
GIR 5 et 6 : 7,63ú 
Dotation globale  :268 684,76ú 
 
Article 4 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
hébergement fixés à l'article 3 sont réduits du montant du forfait hospitalier à compter du 1

er
 jour 

dôabsence, d¯s lors que la dur®e dôabsence est sup®rieure ¨ 72 heures (3 nuit®es). 
 
Article 5 : En cas d'absence pour hospitalisation ou convenances personnelles, les tarifs 
dépendance cessent d'être facturés dès le 1

er
 jour d'absence, y compris le ticket modérateur. 

 
Article 6 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de 
Nancy ï 6, rue du Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
Article 7 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 28/06/2018 
 
Pour le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
 

 

ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N° 235 RELATIF AUX TARIFS 
D'HEBERGEMENT DE Lô ç EHPAD LA FONTAINE DE LINCOURT » A EINVILLE AU 
JARD 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 314-1 à L. 314-13, L 342-1 à 
L 342-5, R 314-1 à 314-117, R 314-130 à R 314-136, R 314-140 à R 314-146 et R 314-158 à R 314-
193, 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
VU les demandes pr®sent®es par lô®tablissement, 
SUR proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Pour lôexercice budg®taire 2018, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 
lôç EHPAD La Fontaine de Lincourt è dôEINVILLE AU JARD sont autorisées comme suit: 
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Article 2 : Les tarifs applicables ¨ lô®tablissement ci-après désigné sont fixés ainsi qu'il suit à compter 
du 1er juillet 2018 : 
EHPAD La Fontaine de Lincourt à EINVILLE AU JARD 
Personnes âgées de plus de 60 ans : 
  Chambres Standard :  51,98 ú 
 
Article 3 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
hébergement fixés à l'article 2 sont réduits du montant du forfait hospitalier à compter du 1

er
 jour 

dôabsence, d¯s lors que la dur®e dôabsence est sup®rieure ¨ 72 heures (3 nuit®es). 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes.  
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 26 juin 2018  
Pour le président du conseil départemental De Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
 
 

ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°237 RELATIF AUX TARIFS 
D'HEBERGEMENT ET DE DEPENDANCE DE LôUSLD DE LA MAISON HOSPITALIERE 
SAINT-CHARLES A NANCY 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 

 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 314-1 à L. 314-13, L 342-1 à 
L 342-5, R 314-1 à 314-117, R 314-130 à R 314-136, R 314-140 à R 314-146 et R 314-158 à R 314-
193, 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
VU les demandes pr®sent®es par lô®tablissement, 
SUR proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Pour lôexercice budg®taire 2018, les recettes et les d®penses pr®visionnelles de lôUSLD 
de la Maison Hospitalière Saint-Charles de NANCY sont autorisées comme suit: 
 
 
 

Section tarifaire hébergement
Montants

(en euros)

Dépenses Montant global des charges 620 179,22

Recettes Montant global des produits 620 179,22
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Article 2 : Les tarifs pr®cis®s ¨ lôarticle 3 sont calcul®s en tenant compte des reprises de r®sultats 
suivantes : 

 
 

Article 3 : Les tarifs applicables ¨ lô®tablissement ci-après désigné sont fixés ainsi qu'il suit à compter 
du 1er juillet 2018 : 
 
USLD de la Maison Hospitalière Saint-Charles à NANCY 
Personnes âgées de plus de 60 ans :  
Chambres Confort   54,62 ú 
Chambres Standard   51,26 ú 
Personnes âgées de moins de 60 ans : 
Chambres Standard   58,11 ú 
Chambres Confort   61,47 ú 
Tarifs journaliers dépendance : 
GIR 1 et 2 :  25,48 ú 
GIR 3 et 4 :  16,17 ú 
GIR 5 et 6 :  6,85 ú 
Dotation globale A.P.A. : 
347 579,25 ú 
 
Article 4 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
hébergement fixés à l'article 3 sont réduits du montant du forfait hospitalier à compter du 1

er
 jour 

dôabsence, d¯s lors que la dur®e dôabsence est sup®rieure ¨ 72 heures (3 nuit®es). 
 
Article 5 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
dépendance cessent d'être facturés dès le 1

er
 jour d'absence, y compris le ticket modérateur. 

 
Article 6 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 7 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 29 juin 2018 
Pour le président du conseil départemental De Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 

Section tarifaire hébergement
Montants

(en euros)

Dépenses Montant global des charges 1 157 797,89

Recettes Montant global des produits 1 157 797,89

Section tarifaire dépendance
Montants

(en euros)

Dépenses Montant global des charges 503 637,33

Recettes Montant global des produits 503 637,33

Section tarifaire Section tarifaire 

hébergement dépendance

+ 2 667,84 + 424,67Excédent

Déficit
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°239 RELATIF AUX TARIFS 
D'HEBERGEMENT DE LôEHPAD DE LA MAISON HOSPITALIERE SAINT-CHARLES A 
NANCY 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 

 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 314-1 à L. 314-13, L 342-1 à 
L 342-5, R 314-1 à 314-117, R 314-130 à R 314-136, R 314-140 à R 314-146 et R 314-158 à R 314-
193, 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
VU les demandes pr®sent®es par lô®tablissement, 
SUR proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
A R R E T E  

: 
Article 1er : Pour lôexercice budg®taire 2018, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 
lôEHPAD de la Maison Hospitalière Saint-Charles de NANCY sont autorisées comme suit: 
 

 
 
Article 2 : Les tarifs pr®cis®s ¨ lôarticle 3 sont calcul®s en ne tenant compte dôaucune reprise de 
résultat. 
 
Article 3 : Les tarifs applicables ¨ lô®tablissement ci-après désigné sont fixés ainsi qu'il suit à compter 
du 1er juillet 2018 : 
EHPAD de la Maison Hospitalière Saint-Charles à NANC 
Personnes âgées de plus de 60 ans : 
Chambre double Confort  56,06 ú 
Chambre individuelle Confort  57,42 ú 
Personnes âgées de moins de 60 ans : 
Chambre double Confort   62,79 ú 
Chambre individuelle Confort  64,15 ú 
 
Article 4 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
hébergement fixés à l'article 3 sont réduits du montant du forfait hospitalier à compter du 1

er
 jour 

dôabsence, d¯s lors que la dur®e dôabsence est sup®rieure ¨ 72 heures (3 nuit®es). 
 
Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 6 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 29 juin 2018 
Pour le président du conseil départemental De Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

---ooOoo--- 

Section tarifaire hébergement
Montants

(en euros)

Dépenses Montant global des charges 2 255 156,23

Recettes Montant global des produits 2 255 156,23
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°241 MODIFIANT ET 
REMPLACANT LôARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N° 168 
RELATIF AU FORFAIT ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD ST FR D'ASSISE 
A PONT A MOUSSON 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental nÁ2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD St Fr D'Assise à PONT A MOUSSON est fixé à   548 842,51 ú T.T.C. 
La part ¨ la charge du d®partement sô®l¯ve alors ¨  348 760,77  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        19,85 ú 

GIR 3-4        12,60 ú  

GIR 5-6         5,34 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié u de sa publication pour les autres 
personnes 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président et par délégation, 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°242 MODIFIANT ET 
REMPLACANT LôARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N° 198 
RELATIF AU FORFAIT ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD A FAULX 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°t® du pr®sident du conseil d®partemental n°2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du règlement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le forfait d®pendance pour 2018 de lô®tablissement dôh®bergement pour personnes 
âgées dépendantes EHPAD ¨ FAULX est fix® ¨ 1 066 080,63 ú T.T.C. La part ¨ la charge du 
d®partement sô®l¯ve alors ¨  719 655,66  ú T.T.C. pour lôann®e 2018. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
juillet 2018  sont fixés à : 

 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        21,93 ú 

GIR 3-4        13,92 ú  

GIR 5-6          5,90 ú 

 
Article 3 : La part dépendance à la charge du département est versée par douzième. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président du conseil départemental 
De Meurthe et Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 

 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N° 243 RELATIF AUX TARIFS 
D'HEBERGEMENT DE Lô ç EHPAD ST CHARLES » A DOMBASLE SUR MEURTHE 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 314-1 à L. 314-13, L 342-1 à 
L 342-5, R 314-1 à 314-117, R 314-130 à R 314-136, R 314-140 à R 314-146 et R 314-158 à R 314-
193, 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
VU les demandes pr®sent®es par lô®tablissement, 
SUR proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Pour lôexercice budg®taire 2018, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 
lôçEHPAD Saint Charles» de DOMBASLE SUR MEURTHE sont autorisées comme suit: 
 

 
 
Article 2 : Les tarifs applicables ¨ lô®tablissement ci-après désigné sont fixés ainsi qu'il suit à compter 
du 1er juillet 2018 : 
EHPAD Saint Charles à DOMBASLE SUR MEURTHE 
Personnes âgées de plus de 60 ans : 
 Chambres Doubles 51,10 ú 
Chambres Standard 55,24 ú 
 
Article 3 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
hébergement fixés à l'article 3 sont réduits du montant du forfait hospitalier à compter du 1

er
 jour 

dôabsence, d¯s lors que la dur®e dôabsence est sup®rieure à 72 heures (3 nuitées). 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 28 juin 2018 
Pour le président du conseil départemental De Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
 
 
 

Section tarifaire hébergement
Montants

(en euros)

Dépenses Montant global des charges 1 376 411,23

Recettes Montant global des produits 1 376 411,23
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°279 MODIFIANT Lô 
ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°192 RELATIF AU FORFAIT 
ET AUX TARIFS DEPENDANCE DE LôEHPAD KORIAN LE GENTILE A LAXOU 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 

 
Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles R.314-172 et  R.314-73 et 
lôarticle L.314-7 ;  
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD ;  
Vu le décret 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
Vu lôarr°té du président du conseil départemental n°2018-83 du 12/03/2018 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2018 ; 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
Vu lôannexe activit® transmise par l'®tablissement; 
Consid®rant lôanomalie relev®e sur les tarifs d®pendance notifi®s par lôarr°t® nÁ192 en date du 8 juin 
2018, 
Sur proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
Article 1er : Inchangé. 
 
Article 2 : Les tarifs journaliers dépendance applicables à compter du 1

er 
août 2018  sont fixés à : 

  Tarifs TTC 

GIR 1-2        23,97 ú 

GIR 3-4        15,21 ú  

GIR 5-6         6,45 ú 

 
Article 3 : Inchangé. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue du 
Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes. 
 
Article 5 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de     l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 3 septembre 2018 
 
Pour le président du conseil départemental 
De Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 

---ooOoo--- 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°280 RELATIF AU TARIF 
DôHEBERGEMENT DES PERSONNES AGEES DE MOINS DE 60 ANS  DE Lô ç EHPAD 
MAISON HOSPITALIERE » A BACCARAT 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 314-1 à L. 314-13, L 342-1 à 
L 342-5, R 314-1 à R 314-117, R 314-130 à R 314-136, R 314-140 à R 314-146 et R 314-158 à R 
314-193, 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
SUR proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

A R R Ê T E : 
 

Article 1er : le montant des tarifs aff®rents ¨ lôh®bergement applicables aux personnes ©g®es de 
moins de 60 ans r®sidant ¨ lôEHPAD MAISON HOSPITALIERE ¨ BACCARAT, est fix® ainsi quôil suit 
à compter du 1

er
 août 2018 : 

Chambres Standard 56,99 ú 
 
Article 2 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
hébergement fixés à l'article 3 sont réduits du montant du forfait hospitalier à compter du 1

er
 jour 

dôabsence, d¯s lors que la dur®e dôabsence est sup®rieure ¨ 72 heures (3 nuit®es). 
 
Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de 
Nancy ï 6, rue du Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
Article 4 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le  
 
Pour le président du conseil départemental 
De Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
 
 

ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°281 RELATIF AU TARIF 
DôHEBERGEMENT DES PERSONNES AGEES DE MOINS DE 60 ANS  DE DE Lô 
« EHPAD POINCARE » A BOUXIERES AUX DAMES  

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 314-1 à L. 314-13, L 342-1 à 
L 342-5, R 314-1 à R 314-117, R 314-130 à R 314-136, R 314-140 à R 314-146 et R 314-158 à R 
314-193, 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
SUR proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
A R R Ê T E :  
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Article 1er : le montant des tarifs aff®rents ¨ lôh®bergement applicables aux personnes ©g®es 
de moins de 60 ans r®sidant ¨ lôEHPAD Poincaré à BOUXIERES AUX DAMES, est fixé ainsi 
quôil suit ¨ compter du 1

er
 août 2018 : 

 
Chambre avec balcon (après extension) 71,59 ú 
Chambre avec balcon (avant extension) 70,78 ú 
Chambres Doubles 64.77 ú 
Chambres Standard 69,67 ú 
 
Article 2 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
hébergement fixés à l'article 3 sont réduits du montant du forfait hospitalier à compter du 1

er
 jour 

dôabsence, d¯s lors que la dur®e dôabsence est sup®rieure ¨ 72 heures (3 nuit®es). 
 
Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de 
Nancy ï 6, rue du Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
Article 4 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 12/07/2018 
 
Pour le président du conseil départemental 
De Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 

 
 

---ooOoo--- 
 
 

ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°282 RELATIF AU TARIF 
DôHEBERGEMENT DES PERSONNES AGEES DE MOINS DE 60 ANS  DE Lô ç EHPAD 
BAS CHATEAU » A ESSEY LES NANCY 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 314-1 à L. 314-13, L 342-1 à 
L 342-5, R 314-1 à R 314-117, R 314-130 à R 314-136, R 314-140 à R 314-146 et R 314-158 à R 
314-193, 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du règlement d®partemental dôaide sociale ; 
SUR proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

A R R Ê T E : 
 

Article 1er : le montant des tarifs aff®rents ¨ lôh®bergement applicables aux personnes ©g®es de 
moins de 60 ans r®sidant ¨  lô« EHPAD BAS CHATEAU »  à ESSEY LES NANCY, est fix® ainsi quôil 
suit à compter du 1

er
 août 2018 : 

Chambres Standard      61,91 ú 
Chambres Doubles       54,72  ú 
 
Article 2 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
hébergement fixés à l'article 3 sont réduits du montant du forfait hospitalier à compter du 1

er
 jour 

dôabsence, d¯s lors que la dur®e dôabsence est sup®rieure ¨ 72 heures (3 nuit®es). 
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Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de 
Nancy ï 6, rue du Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
Article 4 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 12/07/2018 
 
Pour le président du conseil départemental 
De Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
 
 

ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°283 RELATIF AU TARIF 
DôHEBERGEMENT DES PERSONNES AGEES DE MOINS DE 60 ANS  DE Lô ç EHPAD 
LES HETRES  » A FAULX 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 314-1 à L. 314-13, L 342-1 à 
L 342-5, R 314-1 à R 314-117, R 314-130 à R 314-136, R 314-140 à R 314-146 et R 314-158 à R 
314-193, 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
SUR proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : le montant des tarifs aff®rents ¨ lôh®bergement applicables auxpersonnes ©g®es de 
moins de 60 ans résidant à lô ç EHPAD LES HETRES » A FAULX, est fix® ainsi quôil suit ¨ compter 
du 1

er
 août 2018 : 

Chambres Doubles            61,53 ú 
Chambres Individuelles     63,03 ú 
 
Article 2 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
hébergement fixés à l'article 3 sont réduits du montant du forfait hospitalier à compter du 1

er
 jour 

dôabsence, d¯s lors que la dur®e dôabsence est sup®rieure ¨ 72 heures (3 nuitées). 
 
Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de 
Nancy ï 6, rue du Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
Article 4 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
NANCY, le 12/07/2018 
 
Pour le président du conseil départemental 
De Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
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ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°284 RELATIF AU TARIF 
DôHEBERGEMENT DES PERSONNES AGEES DE MOINS DE 60 ANS  DE Lô ç EHPAD 
SOEUR JULIE » A GERBEVILLER 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 314-1 à L. 314-13, L 342-1 à 
L 342-5, R 314-1 à R 314-117, R 314-130 à R 314-136, R 314-140 à R 314-146 et R 314-158 à R 
314-193, 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
SUR proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : le montant des tarifs aff®rents ¨ lôh®bergement applicables aux personnes âgées de 
moins de 60 ans r®sidant ¨ lô « EHPAD SOEUR JULIE »  à GERBEVILLER, est fix® ainsi quôil suit ¨ 
compter du 1

er
 août 2018 : 

Chambres Standard  62,29 ú 
Chambres Doubles       61,01 ú 
 
Article 2 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
hébergement fixés à l'article 3 sont réduits du montant du forfait hospitalier à compter du 1

er
 jour 

dôabsence, d¯s lors que la dur®e dôabsence est sup®rieure ¨ 72 heures (3 nuitées). 
 
Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de 
Nancy ï 6, rue du Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
Article 4 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 12/07/2018 
 
Pour le président du conseil départemental 
De Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
 
 

ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°285 RELATIF AU TARIF 
DôHEBERGEMENT DES PERSONNES AGEES DE MOINS DE 60 ANS  DE Lô ç EHPAD 
SAINT DOMINIQUE » A MARS LA TOUR 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 314-1 à L. 314-13, L 342-1 à 
L 342-5, R 314-1 à R 314-117, R 314-130 à R 314-136, R 314-140 à R 314-146 et R 314-158 à R 
314-193, 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
SUR proposition de Madame la directrice générale des services, 

 
ARRETE 
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Article 1er : le montant des tarifs afférents ¨ lôh®bergement applicables aux personnes ©g®es de 
moins de 60 ans r®sidant ¨ lôç EHPAD Saint Dominique » de MARS LA TOUR, est fix® ainsi quôil suit 
à compter du 1

er
 août 2018 : 

Chambres Standard      58,12 ú 
Chambres Doubles       56,58 ú 
 
Article 2 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
hébergement fixés à l'article 3 sont réduits du montant du forfait hospitalier à compter du 1

er
 jour 

dôabsence, d¯s lors que la dur®e dôabsence est sup®rieure ¨ 72 heures (3 nuitées). 
 
Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de 
Nancy ï 6, rue du Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
Article 4 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 12/07/2018 
 
Pour le président du conseil départemental 
De Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 
 
 

---ooOoo--- 
 
 

ARRETE 2018 DGA SOLIDARITES/POLE RESSOURCES N°286 RELATIF AU TARIF 
DôHEBERGEMENT DES PERSONNES AGEES DE MOINS DE 60 ANS  DE Lô ç EHPAD 
EHPAD JEAN FRANÇOIS FIDRY » A LABRY 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE, 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 314-1 à L. 314-13, L 342-1 à 
L 342-5, R 314-1 à R 314-117, R 314-130 à R 314-136, R 314-140 à R 314-146 et R 314-158 à R 
314-193, 
VU la délibération n° 9026 adoptée par le conseil général de Meurthe-et-Moselle lors de sa session 
du 23 juin 2014, portant actualisation du r¯glement d®partemental dôaide sociale ; 
SUR proposition de Madame la directrice générale des services, 
 

A R R Ê T E : 
 

Article 1er : le montant des tarifs aff®rents ¨ lôh®bergement applicables aux personnes ©g®es de 
moins de 60 ans r®sidant ¨ lô « EHPAD Jean François Fidry » de LABRY, est fix® ainsi quôil suit ¨ 
compter du 1

er
 août 2018 : 

Chambre individuelle Ancien Bâtiment  58,94ú 
Chambre individuelle Nouveau Bâtiment  61,94ú 
Chambres Doubles  55,94ú 
 
Article 2 : En cas d'absence pour hospitalisations ou convenances personnelles, les tarifs 
hébergement fixés à l'article 3 sont réduits du montant du forfait hospitalier à compter du 1

er
 jour 

dôabsence, d¯s lors que la dur®e dôabsence est sup®rieure ¨ 72 heures (3 nuit®es). 
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Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Nancy ï Cour administrative dôappel de Nancy ï 6, rue 
du Haut Bourgeois ï C.O. 50015 ï 54035 NANCY Cedex, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
Article 4 : Madame la directrice générale des services départementaux est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 
 
 
NANCY, le 12/07/2018 
 
Pour le président du conseil départemental 
De Meurthe-et-Moselle 
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes 
Annie SILVESTRI 

 
 

---ooOoo--- 
 
 
 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE RESSOURCES 
 

DIRECTION DES FINANCES, AFFAIRES JURIDIQUES, EVALUATION - ASSEMBLEE 
 
 

LE PRESIDENT 

 
ARRÊTÉ DIFAJE/ASS N°1166PT18 CONFÉRANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AUX RESPONSABLES DU TERRITOIRE DU LUNEVILLOIS 

 
 

Le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
 
 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions,  
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,  
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,  
VU la délibération du conseil départemental de Meurthe et Moselle du 2 avril 2015 portant 
élection du président du conseil départemental,  
VU l'arrêté portant organisation des services du département de Meurthe-et-Moselle, 
SUR la proposition de la directrice générale des services du département de Meurthe-et-Moselle,  

 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : DELEGATION DE SIGNATURE AU DIRECTEUR DES SERVICES SUR LE 
TERRITOIRE, M. KARIM KEMICHE 
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1-A : Délégation de signature est donnée à M. Karim KEMICHE, Directeur des services du 
territoire du Lunévillois, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du 
président du conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées : 

 
Concernant la gestion du personnel 
ü 1A-1 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® 

hiérarchique du directeur des services sur le territoire, notamment, les entretiens 
professionnels, lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les 
ordres de mission, les états de frais de déplacement, 

ü 1A-2 : les dossiers de proposition dôobtention de la m®daille dôhonneur r®gionale, 
départementale et communale pour le personnel de la direction du territoire du Lunévillois. 

 
Concernant la gestion du territoire 
ü 1A-3 : les actes relatifs ¨ la pr®paration, lôex®cution et le r¯glement des march®s publics et 

les actes relatifs à leur passation pour les marchés inférieurs à 90 000 euros hors taxes,  
ü 1A-4 : les décisions individuelles dans le cadre du plan départemental pour le logement des 

personnes défavorisées, dans le cadre de la fonction DITAS.  
 
Concernant la contractualisation 
ü 1A-5 : Les courriers, notes de service, et, de manière générale, tout acte relatif aux 
relations avec les partenaires et tiers dans le cadre de lô®laboration et la mise en îuvre de 
la contractualisation du département avec les territoires. 

 
1-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de M. Karim KEMICHE, la d®l®gation qui lui est 
conf®r®e par lôarticle 1-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

1A-1 
à 

1A-3 

Mme Sophie BRAULT 
Directrice adjointe à 
lôam®nagement 

Mme Aude GERARD 
Déléguée Territoriale aux 

Fonctions Ressources 

Mme Marie MEREL 
Responsable MDS Lunéville 

1A-4 
Mme Dominique FEUERSTEIN 
Déléguée territoriale de travail 

social 

Mme Marie MEREL 
Responsable MDS Lunéville 

Mme Sandrine GEGOUT 
Responsable service Habitat 

1A-5 
Mme Sophie BRAULT 
Directrice adjointe à 
lôam®nagement 

Mme Agnès CHEVALME 
Déléguée territoriale 

contractualisation 

Mme Marie MEREL 
Responsable MDS Lunéville 

 
 
Article 2 : DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE DE LA MAISON DES 
SOLIDARITES DE LUNEVILLE, MADAME MARIE MEREL 
 
2-A : Délégation de signature est donnée à Mme Marie MEREL, Responsable de la MDS de 
Lunéville, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du Président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences précitées : 

 
Concernant la gestion du personnel 
ü 2A-1 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® 
hi®rarchique du Responsable de la MDS de Lun®ville, notamment, lôattribution des cong®s 
annuels, les RTT, les autorisations dôabsence, les ordres de mission, les entretiens 
professionnels, les états de frais de déplacement, y compris les actes relatifs à la gestion 
du personnel du service de prévention spécialisée. 
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Concernant la gestion courante de la MDS de Lunéville 
ü 2A-2 : les courriers, notes dôinformation, bordereaux dôenvoi n®cessaires ¨ la gestion 

courante de la MDS, 
ü 2A-3 : les actes de lôordonnateur dans le cadre des r®gies dôavances et de recettes de la 

MDS, 
ü 2A-4 : Les autorisations nécessaires aux agents placés sous son autorité, permettant 
dôeffectuer les op®rations suivantes :  
- retirer le courrier présenté par la poste ou par toute entreprise chargée de 
lôacheminement du courrier, en particulier, signer l'accus® de réception nécessaire au 
retrait des plis adressés à l'autorité territoriale ou à un agent exerçant une fonction 
d'autorité sur le territoire (à l'exception de ceux qui portent la mention "personnel"), 
- prendre en charge les colis adressés à la collectivit®, en particulier, signer lôavis de 
remise du colis, prendre en charge les plis et colis remis en mains propres par des 
particuliers, toute personne morale de droit public ou privé, en particulier, signer la 
décharge de remise des plis ou colis. 

 
2-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de Mme Marie MEREL, la d®l®gation qui lui est 
conf®r®e par lôarticle 2-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

2A-1 et 
2A-4 

M. Karim KEMICHE, 
Directeur des services 

territoriaux 

Mme Aude GERARD 
Déléguée territoriale aux fonctions 

ressources 

Mme Véronique FABER, 
Responsable de la MDS 

Baccarat 

 
2A-2 et 

2A-3 
 

Mme Nathalie 
BERTHOMIER 

Responsable de la protection 
de lôenfance MDS Lun®ville 

M. Karim KEMICHE, 
Directeur des services territoriaux 

/ 

 
 
Article 3 : DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE DE LA MAISON DES 
SOLIDARITES DE BACCARAT, MADAME VERONIQUE FABER 
 
3-A : Délégation de signature est donnée à Mme Véronique FABER, Responsable de la MDS de 
Baccarat, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du Président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences précitées : 

 
Concernant la gestion du personnel 
ü 3A-1 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® 
hi®rarchique du Responsable de la MDS de Baccarat, notamment, lôattribution des cong®s 
annuels, les RTT, les autorisations dôabsence, les ordres de mission, les entretiens 
professionnels, les états de frais de déplacement,  
 

Concernant la gestion courante de la MDS de Baccarat 
ü 3A-2 : les courriers, notes dôinformation, bordereaux dôenvoi n®cessaires ¨ la gestion 

courante de la MDS, 
ü 3A-3 : les actes de lôordonnateur dans le cadre des r®gies dôavances et de recettes de la 

MDS, 
ü 3A-4 : Les autorisations nécessaires aux agents placés sous son autorité, permettant 
dôeffectuer les op®rations suivantes :  
- retirer le courrier présenté par la poste ou par toute entreprise chargée de 
lôacheminement du courrier, en particulier, signer l'accus® de r®ception n®cessaire au 
retrait des plis adressés à l'autorité territoriale ou à un agent exerçant une fonction 
d'autorité sur le territoire (à l'exception de ceux qui portent la mention "personnel"), 
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- prendre en charge les colis adress®s ¨ la collectivit®, en particulier, signer lôavis de 
remise du colis, prendre en charge les plis et colis remis en mains propres par des 
particuliers, toute personne morale de droit public ou privé, en particulier, signer la 
décharge de remise des plis ou colis. 
 

3-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de Mme V®ronique FABER, la d®l®gation qui lui est 
conf®r®e par lôarticle 3-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

3A-1 
M. Karim KEMICHE 

Directeur des services territoriaux 

Mme Aude GERARD 
Déléguée territoriale aux fonctions 

ressources 

Mme Marie MEREL, 
Responsable MDS 

Lunéville 

3A-2 
à 

3A-4 

Mme Sandrine CAMUSET, 
Responsable de la protection de 
lôenfance MDS Baccarat 

M. Karim KEMICHE 
Directeur des services territoriaux 

/ 

 
Article 4 : DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE DE LA MAISON DES 
SOLIDARITES DU SEL-ET-VERMOIS, MADAME ISABELLE GUEDEL 
 

4-A : Délégation de signature est donnée à Mme Isabelle GUEDEL, Responsable de la MDS du 
Sel-et-Vermois, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du Président du 
conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées : 

 
Concernant la gestion du personnel 
ü 4A-1 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® 

hiérarchique du Responsable de la MDS du Sel-et-Vermois, notamment, lôattribution des 
cong®s annuels, les RTT, les autorisations dôabsence, les ordres de mission, les entretiens 
professionnels, les états de frais de déplacement,  
 

Concernant la gestion courante de la MDS du Sel-et-Vermois 
ü 4A-2 : les courriers, notes dôinformation, bordereaux dôenvoi n®cessaires ¨ la gestion 

courante de la MDS, 
ü 4A-3 : les actes de lôordonnateur dans le cadre des r®gies dôavances et de recettes de la 

MDS, 
ü 4A-4 : Les autorisations nécessaires aux agents placés sous son autorité, permettant 
dôeffectuer les op®rations suivantes :  
- retirer le courrier présenté par la poste ou par toute entreprise chargée de 
lôacheminement du courrier, en particulier, signer l'accus® de r®ception n®cessaire au 
retrait des plis adressés à l'autorité territoriale ou à un agent exerçant une fonction 
d'autorité sur le territoire (à l'exception de ceux qui portent la mention "personnel"), 
- prendre en charge les colis adress®s ¨ la collectivit®, en particulier, signer lôavis de 
remise du colis, prendre en charge les plis et colis remis en mains propres par des 
particuliers, toute personne morale de droit public ou privé, en particulier, signer la 
décharge de remise des plis ou colis. 
 

4-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de Mme Isabelle GUEDEL, la d®l®gation qui lui est 
conf®r®e par lôarticle 4-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

4A-1 
M. Karim KEMICHE 

Directeur des services 
territoriaux 

Mme Aude GERARD 
Déléguée territoriale aux 

fonctions ressources 

Mme Marie MEREL, 
Responsable MDS Lunéville 

4A-2 
à 

4A-4 

Mme Valérie BOULY, 
Responsable de la protection 
de lôenfance MDS Sel et 

Vermois 

M. Karim KEMICHE 
Directeur des services 

territoriaux 
/ 
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Article 5 : DELEGATION DE SIGNATURE AU MEDECIN PMI DE MDS DE LUNEVILLE A 
FONCTION TERRITORIALE, MADAME LE DOCTEUR MARIE-ANNE BOCCARD 

 
5-A : Délégation de signature est donnée au Docteur Marie Anne BOCCARD, médecin PMI de 
MDS Lunéville à fonction territoriale, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la 
responsabilité du Président du conseil départemental, les actes relevant des compétences 
précitées : 

 
ü 5A-1 : les décisions administratives et les courriers de suivi concernant le fonctionnement des 

consultations de la petite enfance, la surveillance médicale en école maternelle et les actions de  
prévention individuelles et collectives, de prévention dans le champ de la santé des femmes 
enceintes, des enfants de moins de 6 ans et de planification et éducation familiale de la MDS, 

ü 5A-2 : les avis concernant le fonctionnement des structures dôaccueil de la petite enfance 
pour lôensemble du territoire, 

ü 5A-3 : les d®cisions individuelles concernant lôagr®ment des assistants maternels et 
familiaux pour lôensemble du territoire, dont les d®cisions relatives ¨ la proc®dure 
dôinstruction (¨ lôexception des retraits, suspensions et restrictions ainsi que les décisions 
prises sur recours gracieux), ainsi que celles relatives à la formation et au suivi 
professionnel des assistants maternels, 

ü 5A-4 : les actes relatifs ¨ lôintervention dôune technicienne de lôintervention sociale et 
familiale (TISF) ou aide-m®nag¯re au titre de lôaide p®rinatale pour lôensemble du territoire, 

ü 5A-5 : le traitement des informations préoccupantes et les demandes de mesures 
administratives et judiciaires de protection  de lôenfant pour lôensemble du territoire, 

ü 5A-6 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® 
hi®rarchique du m®decin, notamment, lôattribution des cong®s annuels, les RTT, les 
autorisations dôabsence, les ordres de mission, les entretiens professionnels, les ®tats de 
frais de déplacement. 
 

5-B : En cas d'absence ou d'empêchement du Docteur BOCCARD, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 5-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 

 
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

5A-1 
 

Mme le Docteur 
Marie-Christine COLOMBO, 

Responsable départemental de la 
PMI 

/ / 

 

 
5A-2 et 
5A-3 

 

Pour la MDS 
du Sel et 
Vermois 

Suppléant 1 Suppléant 2 Suppléant 3 

Mme le Docteur Cécile 
GARRIGUES,  

Médecin PMI à fonction 
grand territorial Nancy 

Mme le Docteur Agathe 
DE SA 

MMDS-FT Grand Nancy 
Nord Est 

Mme le Docteur 
Marie-Christine 

COLOMBO, 
Responsable 

départementale de la PMI  

Suppléant 4 Suppléant 5  

Mme le Docteur Solenn 
LALLEMAND, 

MMDS-FT Val de Lorraine 

Mme le Docteur Estelle 
HERGAT,  

MMDS-FT Briey 
 

Pour la MDS 
de Lunéville 

Suppléant 1 Suppléant 2 Suppléant 3 

Mme le Docteur Solenn 
LALLEMAND, 

MMDS-FT Val de Lorraine 

Mme le Docteur Estelle 
HERGAT,  

MMDS-FT Briey 

Mme le Docteur 
Marie-Christine 

COLOMBO, 
Responsable 

départementale de la PMI  

Suppléant 4 Suppléant 5  
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Mme le Docteur Agathe DE 
SA, 

MMDS-FT Grand Nancy 
Nord Est 

Mme le Docteur Cécile 
GARRIGUES,  

Médecin PMI à fonction 
grand territorial Nancy 

/ 

Pour la MDS 
de Baccarat 

Suppléant 1 Suppléant 2 Suppléant 3 

Mme le Docteur Cécile 
GARRIGUES,  

Médecin PMI à fonction 
grand territorial Nancy 

Mme le Docteur Agathe 
DE SA, 

MMDS-FT Grand Nancy 
Nord Est 

Mme le Docteur 
Marie-Christine 

COLOMBO, 
Responsable 

départementale de la PMI  

Suppléant 4   

Mme le Docteur Solenn 
LALLEMAND, 

MMDS-FT Val de Lorraine 
/ / 

5A-4 et 
5A-5 

Pour la MDS 
du Sel et 
Vermois 

Suppléant 1 Suppléant 2 Suppléant 3 

Mme le Docteur Agathe de 
SA, 

MMDS-FT Grand Nancy 
Nord Est  

Mme le Docteur Cécile 
GARRIGUES,  

Médecin PMI à fonction 
grand territorial Nancy 

Mme le Docteur 
Marie-Christine 

COLOMBO, 
Responsable 

départementale de la PMI  

Suppléant 4 Suppléant 5  

Mme le Docteur Solenn 
LALLEMAND, 

MMDS-FT Val de Lorraine 

Mme le Docteur Estelle 
HERGAT,  

MMDS-FT Briey 
/ 

Pour la MDS 
de Lunéville 

Suppléant 1 Suppléant 2 Suppléant 3 

Mme le Docteur Solenn 
LALLEMAND, 

MMDS-FT Val de Lorraine 

Mme le Docteur Estelle 
HERGAT, 

MMDS-FT Briey 

Mme le Docteur 
Marie-Christine 

COLOMBO, 
Responsable 

départementale de la PMI 

Suppléant 4 Suppléant 5  

Mme le Docteur Agathe 
DE SA, 

MMDS-FT Grand Nancy 
Nord Est 

Mme le Docteur 
Cécile GARRIGUES,  

Médecin PMI à fonction 
grand territorial Nancy 

 

5A-4 et 
5A-5 

Pour la MDS 
de Baccarat 

Suppléant 1 Suppléant 2 Suppléant 3 

Mme le Docteur Agathe 
DE SA, 

MMDS-FT Grand Nancy 
Nord Est  

Mme le Docteur Cécile 
GARRIGUES,  

Médecin PMI à fonction 
grand territorial Nancy 

Mme le Docteur 
Marie-Christine 

COLOMBO, 
Responsable 

départementale de la PMI 

Suppléant 4 Suppléant 5  

Mme le Docteur Solenn 
LALLEMAND,  

MMDS-FT Val de Lorraine 

Mme le Docteur Estelle 
HERGAT,  

MMDS-FT Briey 
/ 

5A-6  

Suppléant 1 Suppléant 2 Suppléant 3 

Mme Marie MEREL, 
Responsable MDS Lunéville 

Mme Aude GERARD 
Déléguée territoriale aux 

fonctions ressources 

M. Karim KEMICHE 
Directeur des Services 

Territoriaux 
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Article 6 : DELEGATION DE SIGNATURE AU MEDECIN DE MDS DE BACCARAT, MADAME 
MARIE-ANNE BOCCARD PAR INTERIM 
 
6-A : Délégation de signature est donnée au Docteur Marie-Anne BOCCARD, médecin de MDS 
Baccarat par intérim, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du Président 
du conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées : 

 
ü 6A-1 : lôorganisation et les courriers de suivi concernant le fonctionnement des consultations de la 

petite enfance de la MDS de Baccarat, la surveillance médicale en école maternelle et les actions de 
prévention individuelles et collectives de prévention dans le champ de la santé des femmes 
enceintes, des enfants de moins de 6 ans et de planification et ®ducation familiale ¨ lôexception des 
décisions de demande de mesure et de traitement des informations préoccupantes, 

ü 6A-2 : les actes relatifs à la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® 
hi®rarchique du m®decin, notamment, lôattribution des cong®s annuels, les RTT, les 
autorisations dôabsence, les ordres de mission, les entretiens professionnels, les ®tats de 
frais de déplacement après accord du Médecin de MDS à fonction territoriale pour une 
continuité de service dans le territoire. 

 
6-B : En cas d'absence ou d'empêchement du Docteur Marie-Anne BOCCARD,  la délégation qui 
lui est conférée par l'article 6-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 
 

 
 
Article 7 : DELEGATION DE SIGNATURE AU MEDECIN DE MDS DU SEL-ET-VERMOIS, 
MADAME AGATHE DE SA PAR INTERIM 
 
7-A : Délégation de signature est donnée au Docteur Agathe DE SA, médecin de MDS Sel-et-
Vermois par intérim, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du Président 
du conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées : 

 
ü 7A-1 : lôorganisation et les courriers de suivi concernant le fonctionnement des consultations de la 

petite enfance de la MDS du Sel-et-Vermois, la surveillance médicale en école maternelle et les 
actions de prévention individuelles et collectives de prévention dans le champ de la santé des 
femmes enceintes, des enfants de moins de 6 ans et de planification et éducation familiale à 
lôexception des d®cisions de demande de mesure et de traitement des informations pr®occupantes, 

ü 7A-2 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® 
hiérarchique du m®decin, notamment, lôattribution des cong®s annuels, les RTT, les 
autorisations dôabsence, les ordres de mission, les entretiens professionnels, les ®tats de 
frais de déplacement après accord du Médecin de MDS à fonction territoriale pour une 
continuité de service dans le territoire. 
 
 

7-B : En cas d'absence ou d'empêchement du Docteur Agathe DE SA, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 7-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

6A-1 
 

Mme le Docteur 
Cécile GARRIGUES,  

Médecin PMI à fonction grand 
territorial Nancy 

Mme le Docteur 
Marie Christine COLOMBO, 

Responsable départementale 
de la PMI 

/ 

6A-2 Mme Véronique FABER 
Responsable MDS Baccarat 

Mme Aude GERARD, 
Déléguée territoriale aux 

fonctions ressources 

M. Karim KEMICHE,  
Directeur des Services 

Territoriaux 
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Article 8 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA DELEGUEE TERRITORIALE DE LA 
PROTECTION DE L'ENFANCE, MADAME LAETITIA MASSONNEAU 
 
8-A : Délégation de signature est donnée à Mme Laetitia MASSONNEAU, Déléguée territoriale à 
la protection de lôenfance du territoire du Lun®villois, ¨ l'effet de signer, sous la surveillance et sous 
la responsabilité du Président du conseil départemental, les actes relevant des compétences 
précitées pour les décisions relevant du périmètre géographique de la MDS de Lunéville et de la 
MDS de Baccarat : 
 
ü 8A-1 : les actes relatifs aux aides ¨ domicile permettant aux familles dôassurer ¨ leurs enfants la 

santé, la s®curit® et lô®ducation telles que : 

F les aides financières enfance famille, 
F lôintervention dôune Technicienne de lôintervention sociale et familiale (TISF) ou aide 
m®nag¯re au titre de la protection de lôenfance, 

F la mise en place dôune action ®ducative ¨ domicile, 
F les actes relatifs aux admissions en accueil de jour en matière de protection 

administrative et de protection judiciaire, 
F les contrats dôaccueil chez un.e assistant.e familial.e, 

 
ü 8A-2 : les actes relatifs aux admissions dans le service d®partemental de lôaide sociale ¨ 
lôenfance des b®n®ficiaires (enfants, jeunes majeurs, m¯res isol®esé), 

ü 8A-3 : les décisions relatives aux bénéficiaires précités compte-tenu de leur statut juridique 
et les correspondances relatives au traitement juridique des situations individuelles (statut 
des enfants, gestion des biens, tutelleé), 

ü 8A-4 : les demandes de prise en charge de frais liés à la vie quotidienne, à la santé, aux 
loisirs et vacances concernant les enfants confiés, 

ü 8A-5 : les actes relatifs à la surveillance des mineurs hébergés hors du domicile parental, 
ü 8A-6 : les correspondances relatives aux signalements aux Parquets dôenfants en danger, 
ü 8A-7 : les actes administratifs et les correspondances relatifs ¨ la fonction dôadministrateur ad hoc, 
ü 8A-8 : la saisine des juridictions judiciaires dans le cadre des missions de protection de lôenfance, 

ü 8A-9 : les demandes de prise en charge en matière de transport des enfants 
ü 8A-10 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorité hiérarchique de 
la DTPE du territoire pr®cit®, notamment lôattribution des cong®s annuels, les RTT, les autorisations 
dôabsence, les ordres de mission, les entretiens professionnels, les ®tats de frais de d®placement. 

 
 

8-B : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Laetitia MASSONNEAU, la délégation qui lui 
est conférée par l'article 8-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

7A-1 
 

Mme le Docteur 
Cécile GARRIGUES 

Médecin PMI à fonction 
grand territorial Nancy 

Mme le Docteur 
Marie Christine COLOMBO, 

Responsable départementale de la 
PMI 

/ 

7A-2 
Mme Isabelle GUEDEL 

Responsable MDS 
Sel-et-Vermois 

Mme Aude GERARD, 
Déléguée territoriale aux 

fonctions ressources 

M. Karim KEMICHE, 
Directeur des Services 

Territoriaux 
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Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

8A-1 
à 

8A-8 

Mme Corinne FABERT 
DTPE pour les MDS 

Vandoeuvre et Plateau et 
Provinces 

M. Pascal HILD 
DTPE pour les MDS 
Nancy-Nord et Nancy-
Sud 

Mme Annie PARADIS, 
DTPE pour les MDS 

Grand Nancy Sud Est et 
Grand Nancy Nord-Est 

M. Aurélien 
LAVIGNE 

DTPE Terres de 
Lorraine 

Suppléant n°5 Suppléant n°6 Suppléant n°7 Suppléant n°8 

Mme Fanny VILLEMIN 
DTPE Val de Lorraine 

M. Sonia BALAIAN 
DTPE Briey 

Mme Claudine ANTOINE 
DTPE Longwy 

M. Frédéric 
OTRANTE 

Directeur Enfance-
Famille 

 Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

8A-9 

Mme Nathalie 
BERTHOMIER 

Responsable protection 
enfance MDS Lunéville 

Mme Sandrine 
CAMUSET 

Responsable protection 
enfance MDS Baccarat 

M. Karim KEMICHE 
Directeur des services 

territoriaux 
/ 

 Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

8A-10 
M. Karim KEMICHE 

Directeur des services 
territoriaux 

Mme Aude GERARD 
déléguée territoriale aux 

fonctions ressources 

Mme Marie MEREL, 
Responsable MDS 

Lunéville 

Mme Véronique 
FABER 

Responsable MDS 
Baccarat 

 
 
Article 9 : DELEGATION DE SIGNATURE AU DELEGUE TERRITORIAL DE LA PROTECTION 
DE L'ENFANCE, MONSIEUR AURELIEN LAVIGNE 
 
9-A : Délégation de signature est donnée à M. Aurélien Lavigne, Délégué territorial à la protection 
de lôenfance du territoire Terres de Lorraine, ¨ l'effet de signer, sous la surveillance et sous la 
responsabilité du Président du conseil départemental, les actes relevant des compétences 
précitées pour les décisions relevant du périmètre géographique de la MDS du Sel et Vermois :  
 
ü 9A-1 : les actes relatifs aux aides ¨ domicile permettant aux familles dôassurer ¨ leurs enfants la 
sant®, la s®curit® et lô®ducation telles que : 

F les aides financières enfance famille, 
F lôintervention dôune Technicienne de lôintervention sociale et familiale (TISF) ou aide 
m®nag¯re au titre de la protection de lôenfance, 

F la mise en place dôune action ®ducative ¨ domicile, 
F les actes relatifs aux admissions en accueil de jour en matière de protection 

administrative et de protection judiciaire, 
F les contrats dôaccueil chez un.e assistant.e familial.e, 

 
ü 9A-2 : les actes relatifs aux admissions dans le service d®partemental de lôaide sociale ¨ 
lôenfance des b®n®ficiaires (enfants, jeunes majeurs, m¯res isol®esé), 

ü 9A-3 : les décisions relatives aux bénéficiaires précités compte-tenu de leur statut juridique 
et les correspondances relatives au traitement juridique des situations individuelles (statut 
des enfants, gestion des biens, tutelleé), 

ü 9A-4 : les demandes de prise en charge de frais liés à la vie quotidienne, à la santé, aux 
loisirs et vacances concernant les enfants confiés, 

ü 9A-5 : les actes relatifs à la surveillance des mineurs hébergés hors du domicile parental, 
ü 9A-6 : les correspondances relatives aux signalements aux Parquets dôenfants en danger, 
ü 9A-7 : les actes administratifs et les correspondances relatifs ¨ la fonction dôadministrateur ad hoc, 
ü 9A-8 : la saisine des juridictions judiciaires dans le cadre des missions de protection de lôenfance, 

ü 9A-9 : les demandes de prise en charge en matière de transport des enfants 
 
 

9-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Aurélien LAVIGNE, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 9-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant :  
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Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

9A-1 
à 

9A-8 

Mme Laetitia 
MASSONNEAU, 

DTPE du Lunévillois 

Mme Corinne FABERT 
DTPE pour les MDS 

Vandoeuvre et Plateau et 
Provinces 

M. Pascal HILD 
DTPE pour les MDS 

Nancy-Nord et Nancy-Sud 

Mme Annie PARADIS, 
DTPE pour les MDS 

Grand Nancy Sud Est et 
Grand Nancy Nord-Est  

Suppléant n°5 Suppléant n°6 Suppléant n°7 Suppléant n°8 

Mme Fanny VILLEMIN 
DTPE Val de Lorraine 

M. Sonia BALAIAN 
DTPE Briey 

Mme Claudine ANTOINE 
DTPE Longwy 

M. Frédéric OTRANTE 
Directeur Enfance-Famille 
 

9A-9 

Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

Mme Valérie BOULY 
Responsable protection 

enfance MDS Sel 
&Vermois 

M. Karim KEMICHE 
Directeur des services 

territoriaux  
/ / 

 
 
Article 10 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA RESPONSABLE DE LA PROTECTION DE 
LôENFANCE MDS LUNEVILLE, MADAME NATHALIE BERTHOMIER 
 
10-A : Délégation de signature est donnée à Mme Nathalie BERTHOMIER, Responsable de la 
protection de lôenfance de la MDS de Lun®ville, ¨ l'effet de signer, sous la surveillance et sous la 
responsabilité du Président du conseil départemental, les actes relevant des compétences 
précitées : 
ü 10A-1 : les projets pour lôenfant, 
ü 10A-2 : les projets individualisés en placement familial, 
ü 10A-3 : les demandes de prise en charge en matière de transport en train des enfants 
ü 10A-4 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 
responsable de la protection de lôenfance, notamment, lôattribution des cong®s annuels, les RTT, les 
autorisations dôabsence, les ordres de mission, les entretiens professionnels, les ®tats de frais de 
déplacement. 

 

10-B : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Nathalie BERTHOMIER, la délégation qui lui 
est conférée par l'article 10-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 

 
Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

10A-1  
à 

10A-3 

Mme Sandrine CAMUSET 
Responsable protection 
enfance MDS Baccarat 

Mme Laetitia MASSONNEAU 
Déléguée territoriale Protection 

de lôEnfance 
/ 

10A-4 
Mme Marie MEREL, 

Responsable MDS Lunéville 

Mme Aude GERARD 
Déléguée territoriale aux 

fonctions ressources 

M. Karim KEMICHE, 
Directeur des Services 

Territoriaux 

 
 
Article 11 : DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE DE LA PROTECTION DE 
LôENFANCE MDS BACCARAT, MADAME SANDRINE CAMUSET 
 
11-A : Délégation de signature est donnée à Mme Sandrine CAMUSET, Responsable de la 
protection de lôenfance de la MDS de Baccarat, ¨ l'effet de signer, sous la surveillance et sous la 
responsabilité du Président du conseil départemental, les actes relevant des compétences 
précitées : 

 
ü 11A-1: les projets pour lôenfant, 
ü 11A-2 : les projets individualisés en placement familial, 
ü 11A-3 : les demandes de prise en charge en matière de transport en train des enfants 
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ü 11A-4 : les actes relatifs à la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 
responsable de la protection de lôenfance, notamment, lôattribution des cong®s annuels, les RTT, les 
autorisations dôabsence, les ordres de mission, les entretiens professionnels, les ®tats de frais de 
déplacement. 

 

11-B : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Sandrine CAMUSET, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 11A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 

 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

11A-1 
A 

11A-3 

Mme Nathalie BERTHOMIER 
Responsable protection 
enfance MDS Lunéville 

Mme Laetitia MASSONNEAU 
Déléguée territoriale Protection de 

lôEnfance 
/ 

11A-4 
Mme Véronique FABER 
Responsable MDS Baccarat 

Mme Aude GERARD 
Déléguée territoriale aux fonctions 
ressources 

M. Karim KEMICHE 
Directeur des services 

territoriaux 

 

 
Article 12 : DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE DE LA PROTECTION DE 
LôENFANCE MDS SEL ET VERMOIS, MADAME VALERIE BOULY 
 
12-A : Délégation de signature est donnée à Mme Valérie BOULY, Responsable de la protection 
de lôenfance de la MDS du Sel et Vermois, ¨ l'effet de signer, sous la surveillance et sous la 
responsabilité du Président du conseil départemental, les actes relevant des compétences 
précitées : 
ü 12A-1: les projets pour lôenfant, 
ü 12A-2 : les projets individualisés en placement familial, 
ü 12A-3 : les demandes de prise en charge en matière de transport en train des enfants 
ü 12A-4 : les actes relatifs à la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 
responsable de la protection de lôenfance, notamment, lôattribution des cong®s annuels, les RTT, les 
autorisations dôabsence, les ordres de mission, les entretiens professionnels, les ®tats de frais de 
déplacement. 

 

12-B : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Valérie BOULY, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 12-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 

 
Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n° 4 

12A-1 
A 

12A-3 

Mme Martine BOILLEY 
Responsable de protection 

de lôenfance 
du Territoire Grand Nancy 

M. Arnaud DIETSCH 
Responsable de protection 
de lôenfance remplaant de 
la MDS Grand Nancy Nord 

Est 

Mme Emmanuelle 
MONCHY Responsable 

de protection de lôenfance 
du Territoire du Grand 

Nancy 

M. Aurélien 
LAVIGNE 

DTPE Terres de 
Lorraine 

12A-4 
Mme Isabelle GUEDEL 
Responsable MDS Sel et 
Vermois 

Mme Aude GERARD 
Déléguée territoriale aux 
fonctions ressources 

M. Karim KEMICHE 
Directeur des services 

territoriaux 
/ 

 
 
Article 13 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA DELEGUEE TERRITORIALE DE TRAVAIL 
SOCIAL, MADAME DOMINIQUE FEUERSTEIN 
 
13-A : Délégation de signature est donnée à Mme Dominique FEUERSTEIN, déléguée territoriale 
de travail social du territoire du Lunévillois, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la 
responsabilité du président du conseil départemental, les actes relevant des compétences 
précitées pour les décisions relevant du périmètre géographique de la MDS de Lunéville et de la 
MDS de Baccarat : 
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Concernant la gestion courante :  
ü 13A-1 : Les d®cisions de mise en îuvre des accompagnements sociaux par les 

Conseillers en Economie Sociale et Familiale et Assistants Sociaux de service social 
départemental, 

ü 13A-2 :  
- les actes dôengagement, tels que la liste r®capitulative des secours dôurgence, les 
courriers, notes dôinformation, bordereaux dôenvoi, 

- les d®cisions individuelles en mati¯re dôattribution de secours individuels, 
- les lettres de missions aux les Conseillers en Economie Sociale et Familiale et 
Assistants Sociaux de service social d®partemental pour mise en îuvre des obligations 
des services d®partementaux telles que lô®valuation suite ¨ information pr®occupante 
(CEMMA), pr®vention des expulsions locatives, demandes dô®valuation par convention 
partenariales (exemple : Préfecture), 

- la notification des décisions de la commission de Coordination Territoriale des Aides 
Sociales Facultatives (CTASF) du Lunévillois  

- 13A-3 :  
o les d®cisions individuelles relatives ¨ lôouverture, la prorogation, la suspension ou lôarr°t 
dôune Mesure dôaccompagnement social personnalis® (MASP) concernant une personne 
majeure percevant des prestations sociales, 

o les d®cisions relatives ¨ la d®signation, la prorogation, la suspension ou lôarr°t de 
lôintervention de lôorganisme ou de la personne charg®e de mettre en îuvre une MASP, 

o les signalements au procureur de la r®publique pour lôouverture dôune Mesure 
dôaccompagnement judiciaire (MAJ) en faveur dôune personne majeure percevant des 
prestations sociales sur avis conforme de la Responsable du Service Adultes 
Vulnérables, 

o la saisine des juridictions judiciaires dans le cadre des signalements de majeurs à 
protéger (autres situations : demande de protection juridique), 

 
Concernant la gestion du personnel :  
ü 13A-4 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® 
hi®rarchique du d®l®gu® territorial de travail social, notamment lôattribution des cong®s 
annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les entretiens professionnels, les ordres de 
mission, les états de frais de déplacement. 
 

13-B : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Dominique FEUERSTEIN, la délégation qui 
lui est conférée par l'article 13-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 
 
Article

s Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n° 4 

13A-1 
à 

13A-3 

Mme Myriam NOEL, 
DTTS Val de Lorraine 

Mme Anne POIREL, 
DTTS Terres de Lorraine 

Mme Angélique DURUPT 
Responsable du service 

social départemental 

Mme Caroline 
PIERRAT, 

CTTS responsable du 
service « adultes 

vulnérables » 
Article Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n° 4 

13A-4 
M. Karim KEMICHE 

Directeur des services 
territoriaux 

Mme Aude GERARD 
Déléguée territoriale aux 

fonctions ressources 

Mme Marie MEREL, 
Responsable MDS 

Lunéville 
/ 

 
 

Article 14 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA DELEGUEE TERRITORIALE DE TRAVAIL 
SOCIAL, MADAME MARIE-FRANCE BERADY 
 
14-A : Délégation de signature est donnée à Mme Marie-France BERADY, déléguée territoriale de 
travail social du territoire du Grand Nancy, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la 
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responsabilité du président du conseil départemental, les actes relevant des compétences 
précitées pour les décisions relevant du périmètre géographique de la MDS du Sel et Vermois : 

 
Concernant la gestion courante :  
ü 14A-1 : Les d®cisions de mise en îuvre des accompagnements sociaux par les 

Conseillers en Economie Sociale et Familiale et Assistants Sociaux de service social 
départemental, 

ü 14A-2 :  
- les actes dôengagement, tels que la liste r®capitulative des secours dôurgence, les 
courriers, notes dôinformation, bordereaux dôenvoi, 

- les d®cisions individuelles en mati¯re dôattribution de secours individuels, 
- les lettres de missions aux Conseillers en Economie Sociale et Familiale et Assistants 
Sociaux de service social d®partemental pour mise en îuvre des obligations des 
services d®partementaux telles que lô®valuation suite ¨ information préoccupante 
(CEMMA), pr®vention des expulsions locatives, demandes dô®valuation par convention 
partenariales (exemple : Préfecture), 

- 14A-3 :  
o les d®cisions individuelles relatives ¨ lôouverture, la prorogation, la suspension ou lôarr°t 
dôune Mesure dôaccompagnement social personnalis® (MASP) concernant une personne 
majeure percevant des prestations sociales, 

o les d®cisions relatives ¨ la d®signation, la prorogation, la suspension ou lôarr°t de 
lôintervention de lôorganisme ou de la personne charg®e de mettre en îuvre une MASP, 
 

o les signalements au procureur de la r®publique pour lôouverture dôune Mesure 
dôaccompagnement judiciaire (MAJ) en faveur dôune personne majeure percevant des 
prestations sociales sur avis conforme de la Responsable du Service Adultes 
Vulnérables, 

o la saisine des juridictions judiciaires dans le cadre des signalements de majeurs à 
protéger (autres situations : demande de protection juridique), 

 
14-B : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Marie-France BERADY, la délégation qui lui 
est conférée par l'article 14-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

14A-1 
à 

14A-3 

Mme Céline TANZI, 
DTTS Grand Nancy 

Mme Anne-Juliette 
JABOT, 

DTTS Grand Nancy 

Mme Angélique 
DURUPT 

Responsable du 
service social 
départemental 

Mme Caroline 
PIERRAT, 

CTTS responsable du 
service « adultes 

vulnérables » 
 
 
Article 15 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA RESPONSABLE TERRITORIALE 
PERSONNES ÂGEES PERSONNES HANDICAPEES,  MADAME NADINE HINGRE 
 
15-A : La délégation de signature est donnée à Mme Nadine HINGRE, responsable territoriale 
personnes âgées-personnes handicapées, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la 
responsabilité du Président du conseil départemental, les actes relevant des compétences 
précitées : 
 
ü 15A-1 : Les actes relatifs à la gestion courante du service, notamment la gestion du personnel 

rattaché directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du responsable territorial PA PH : lôattribution des 
cong®s annuels, les RTT, les autorisations dôabsence, les ordres de mission, les entretiens 
professionnels, les états de frais de déplacement. 

 
15-B : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Nadine HINGRE, la délégation qui lui est conférée par 
l'article 15-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 
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Article Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

15A-1 
M. Karim KEMICHE 

Directeur des services 
territoriaux 

Mme Aude GERARD 
Déléguée territoriale aux 

fonctions ressources 

Mme Marie MEREL, 
Responsable MDS Lunéville 

 
 
Article 16 : DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE DU SERVICE ECONOMIE 
SOLIDAIRE ET INSERTION TERRITORIAL, MADAME ISABELLE DOSDAT 
 
16-A : Délégation de signature est donnée à Mme Isabelle DOSDAT, responsable du service 
économie solidaire insertion territorial du territoire du Lunévillois, à l'effet de signer, sous la 
surveillance et sous la responsabilité du Président du conseil départemental, les actes relevant 
des compétences précitées pour le périmètre géographique de la MDS de Lunéville et de la MDS 
de Baccarat :  
 
ü 16A-1: les d®cisions individuelles relatives aux dispositifs dôinsertion en application des orientations 

départementales, 
ü 16A-2 : les décisions individuelles relatives à la prorogation, la suspension du versement de 
lôallocation du R.S.A., la radiation du dispositif, la d®signation de la personne charg®e dô®tablir le 
contrat dôinsertion et dôen coordonner la mise en îuvre et la signature des contrats dôinsertion, 

ü 16A-3 : les d®cisions dôattribution de secours du Fonds dôaide aux jeunes en difficult® 
(FAJ), 

ü 16A-4 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® 
hiérarchique du responsable, notamment, lôattribution des cong®s annuels, les RTT, les 
autorisations dôabsence, les ordres de mission, les entretiens professionnels, les ®tats de 
frais de déplacement. 
 

16-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de Mme Isabelle DOSDAT, la d®l®gation qui lui est 
conf®r®e par lôarticle 16-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 

 
Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n° 3 

16A-1 
à 16A-3 

M. Karim KEMICHE 
Directeur des services 

territoriaux 

Mme Marie MEREL, 
Responsable MDS Lunéville 

M. Gabriel ANDRE 
Directeur de lôaction sociale 

et Insertion 

16A-4 
M. Karim KEMICHE 

Directeur des services 
territoriaux 

Mme Aude GERARD 
Déléguée territoriale aux 

fonctions ressources 

Mme Marie MEREL, 
Responsable MDS Lunéville 

 
 
Article 17 : DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE DU SERVICE ECONOMIE 
SOLIDAIRE ET INSERTION TERRITORIAL, MONSIEUR STEPHANE BARBIER 
 
17-A : Délégation de signature est donnée à M. Stéphane BARBIER, responsable du service 
économie solidaire insertion territorial du territoire du Grand Nancy, à l'effet de signer, sous la 
surveillance et sous la responsabilité du Président du conseil départemental, les actes relevant 
des compétences précitées pour le périmètre géographique de la MDS du Sel et Vermois :  
 
ü 17A-1: les décisions individuelles relatives aux dispositifs dôinsertion en application des orientations 

départementales, 
ü 17A-2 : les décisions individuelles relatives à la prorogation, la suspension du versement de 
lôallocation du R.S.A., la radiation du dispositif, la d®signation de la personne charg®e dô®tablir le 
contrat dôinsertion et dôen coordonner la mise en îuvre et la signature des contrats dôinsertion, 
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ü 17A-3 : les d®cisions dôattribution de secours du Fonds dôaide aux jeunes en difficult® 
(FAJ), 
 

17-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de M. St®phane BARBIER, la d®l®gation qui lui est 
conf®r®e par lôarticle 17-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 

 

Article
s 

Suppléant n°1 Suppléant n°2 
Suppléant n° 3 

17A-1 
à 17A-

3 

M. Denis MANGIN, 
Directeur des services 

territoriaux du Grand Nancy 

M. Bertrand BOULIER, 
Directeur territorial adjoint du 

Grand Nancy 

M. Gabriel ANDRE 
Directeur de lôaction sociale et 

Insertion  

 
 
Article 18 : DÉLÉGATION DE SIGNATURE A LA DIRECTRICE TERRITORIALE ADJOINTE EN 
CHARGE DE LôAMENAGEMENT SUR LE LUNEVILLOIS, MADAME SOPHIE BRAULT 
 
18-A : Délégation de signature est donnée à Mme Sophie BRAULT, directrice territoriale adjointe 
en charge de lôam®nagement sur le Lunévillois, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la 
responsabilité du Président du conseil départemental, les actes relevant des compétences du 
service : 
 
ü 18A-1 : les autorisations de voirie ne donnant pas lieu à redevance,  
ü 18A-2 : toutes les correspondances ou actes rentrant dans le cadre de la préparation et de 

l'exécution des délibérations du conseil départemental ne nécessitant pas la signature du 
vice-président ou du directeur général tels que : 

1. les notes techniques sans difficultés, 
2. les courriers ¨ caract¯re dôinformation ou dôavis, 

ü 18A-3 : les correspondances à caractère décisionnel ne nécessitant pas la signature du 
président, du vice-président délégué ou du directeur général telles que : 

 les courriers relatifs à un choix technique ayant des conséquences financières, liés à un 
projet extérieur, 

ü 18A-4 : les arrêtés d'alignement individuel et de délimitation, 
ü 18A-5 : les actes relatifs ¨ la pr®paration, lôex®cution et le r¯glement des march®s publics 

et les actes relatifs à leur passation pour les marchés inférieurs à 90 000 euros hors taxes, 
ü 18A-6 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® 
hi®rarchique de la directrice adjointe ¨ lôam®nagement, notamment, lôattribution des cong®s 
annuels, les RTT, les autorisations dôabsence, les ordres de mission, les entretiens 
professionnels, les états de frais de déplacement,  

ü 18A-7 : les autorisations nécessaires aux agents placés sous son autorité, permettant 
dôeffectuer les op®rations suivantes : 

 retirer le courrier présenté par la Poste ou par toute entreprise chargée de 
lôacheminement du courrier, en particulier, signer l'accus® de r®ception n®cessaire au 
retrait des plis adressés à l'autorité territoriale ou à un agent exerçant une fonction 
d'autorité sur le territoire (à l'exception de ceux qui portent la mention "personnel"), 

 prendre en charge les colis adress®s ¨ la collectivit®, en particulier, signer lôavis 
de remise du colis en question, 

 prendre en charge les plis et colis remis en mains propres par des particuliers, 
toute personne morale de droit public ou privé, en particulier, signer la décharge 
de remise des plis ou colis en question, 

ü 18A-8 : le d®p¹t de plainte simple aupr¯s dôun service de police, de gendarmerie ou aupr¯s 
du parquet  par écrit, au nom et pour le compte du département, en cas de préjudice causé 
à la collectivité sur le domaine public départemental. 
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18-B : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Sophie BRAULT, la délégation qui lui est 
conf®r®e par lôarticle 18-A est exercée dans l'ordre du tableau suivant : 
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

18A-1 à 
18A-5 

M. Jean Jacques BLAISE 
Responsable 

de secteur Sud 

M. Karim KEMICHE 
Directeur des services 

territoriaux 

M. Laurent 
GELLENONCOURT 

Responsable de régie 

18A-6 à 
18A-7 

M. Karim KEMICHE 
Directeur des services 

territoriaux 

Mme Aude GERARD 
Déléguée territoriale aux 

fonctions ressources 

M. Laurent 
GELLENONCOURT, 
Responsable de régie 

18A-8 
M. Laurent 

GELLENONCOURT 
Responsable de régie 

M. Jean Jacques BLAISE 
Responsable 

de secteur Sud 

M. Michel GANDAR 
Responsable 

de secteur Nord Est 

 
 
Article 19 : DÉLÉGATION DE SIGNATURE AU TECHNICIEN EXPLOITATION EN CHARGE DE 
LA REGIE SUR LE LUNEVILLOIS, MONSIEUR LAURENT GELLENONCOURT 
 
19-A : Délégation de signature est donnée à M. Laurent GELLENONCOURT, technicien 
exploitation en charge de la régie sur le Lunévillois, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous 
la responsabilité du Président du conseil départemental, les actes relevant des compétences du 
service 
 
ü 19A-1 : toutes les correspondances ou actes rentrant dans le cadre de la préparation et de 

l'exécution des délibérations du conseil départemental ne nécessitant pas la signature du 
vice-président ou du directeur général tels que : 

1. les notes techniques sans difficultés, 
2. les courriers ¨ caract¯re dôinformation ou dôavis, 

ü 19A-2 : les correspondances à caractère décisionnel ne nécessitant pas la signature du 
président, du vice-président délégué ou du directeur général telles que : 

 les courriers relatifs à un choix technique ayant des conséquences financières, liés à un 
projet extérieur, 

ü 19A-3 : les actes relatifs ¨ lôex®cution et au r¯glement des march®s publics suivis au niveau 
territorial,  

ü 19A-4 : les actes relatifs à la gestion du personnel de la r®gie, notamment, lôattribution des 
cong®s annuels, les RTT, les autorisations dôabsence, les ordres de mission, les ®tats de 
frais de déplacement, les entretiens professionnels,  
 

19-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Laurent GELLENONCOURT, la délégation qui 
lui est conf®r®e par lôarticle 19-A est exercée dans l'ordre du tableau suivant : 
 

Article
s 

Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

19A-1 
A 

19A-3 

Mme Sophie BRAULT, 
DITAM 

M. Dominique BAILLON, 
Assistant au technicien 

exploitation 

M. Karim KEMICHE 
Directeur des services 

territoriaux 

19A-4 
Mme Sophie BRAULT, 

DITAM 
 

Mme Aude GERARD 
Déléguée territoriale aux 

fonctions ressources 

M. Karim KEMICHE 
Directeur des services 

territoriaux 
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Article 20 : D£L£GATION DE SIGNATURE AU CHEF DE CENTRE DôEXPLOITATION DE 
LUNEVILLE NORD, MONSIEUR ERIC MARTIN 
 
20-A : D®l®gation de signature est donn®e ¨ M. Eric MARTIN, chef de centre dôexploitation de 
Lunéville Nord, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du Président du 
conseil départemental, les actes relevant des compétences du service : 

 
ü 20A-1 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® 

hiérarchique du chef de centre de Lunéville Nord, notamment, lôattribution des cong®s 
annuels, les RTT, les autorisations dôabsence, les ordres de mission, les ®tats de frais de 
déplacement, les entretiens professionnels,  

 
20-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Eric MARTIN, la délégation qui lui est conférée 
par lôarticle 20-A est exercée dans l'ordre du tableau suivant : 
 

Article Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

20A-1 
M. Laurent 

GELLENONCOURT, 
Responsable de la régie 

M. Dominique BAILLON, 
Assistant au technicien 

exploitation 

Mme Sophie BRAULT, 
DITAM 

 
Article 21 : D£L£GATION DE SIGNATURE AU CHEF DE CENTRE DôEXPLOITATION DE 
LUNEVILLE SUD, MONSIEUR ERIC MARTIN PAR INTERIM 
 
21-A : D®l®gation de signature est donn®e ¨ M. Eric MARTIN, chef de centre dôexploitation de 
Lunéville Sud par intérim, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du 
Président du conseil départemental, les actes relevant des compétences du service : 

 
ü 21A-1 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® 

hiérarchique du chef de centre de Lun®ville Sud, notamment, lôattribution des cong®s 
annuels, les RTT, les autorisations dôabsence, les ordres de mission, les ®tats de frais de 
déplacement, les entretiens professionnels,  

 
21-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Eric MARTIN, la délégation qui lui est conférée 
par lôarticle 21-A est exercée dans l'ordre du tableau suivant :  
 

Article Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

21A-1  
M. Laurent 

GELLENONCOURT,  
Responsable de la régie 

M. Dominique BAILLON, 
Assistant au technicien 

exploitation  

Mme Sophie BRAULT,  
DITAM  

 
 
Article 22 : D£L£GATION DE SIGNATURE AU CHEF DE CENTRE DôEXPLOITATION DE 
BACCARAT, MONSIEUR PASCAL RENAUX 
 
22-A : Délégation de signature est donnée à M. Pascal RENAUX, chef de centre dôexploitation de 
Baccarat, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du Président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences du service : 

 
ü 22A-1 : les actes relatifs à la gestion du personnel rattaché directement ¨ lôautorit® 
hi®rarchique du chef de centre de Baccarat, notamment, lôattribution des cong®s annuels, 
les RTT, les autorisations dôabsence, les ordres de mission, les ®tats de frais de 
déplacement, les entretiens professionnels,  
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22-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pascal RENAUX, la délégation qui lui est 
conf®r®e par lôarticle 22-A est exercée dans l'ordre du tableau suivant : 
 

Article Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

22A-1  
M. Laurent 

GELLENONCOURT,  
Responsable de la régie 

M. Dominique BAILLON, 
Assistant au technicien 

exploitation  

Mme Sophie BRAULT,  
DITAM  

 
 
Article 23 : D£L£GATION DE SIGNATURE AU CHEF DE CENTRE DôEXPLOITATION DE 
BLAMONT, MONSIEUR PATRICK MEYER 
 
23-A : Délégation de signature est donnée à M. Patrick MEYER, chef de centre dôexploitation de 
Blâmont, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du Président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences du service : 

 
ü 23A-1 : les actes relatifs à la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® 
hi®rarchique du chef de centre de Bl©mont, notamment, lôattribution des cong®s annuels, 
les RTT, les autorisations dôabsence, les ordres de mission, les entretiens professionnels, 
les états de frais de déplacement, 

 
 

23-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Patrick MEYER, la délégation qui lui est 
conf®r®e par lôarticle 23-A est exercée dans l'ordre du tableau suivant : 
 

Article Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

23A-1  
M. Laurent 

GELLENONCOURT,  
Responsable de la régie 

M. Dominique BAILLON, 
Assistant au technicien 

exploitation  

Mme Sophie BRAULT,  
DITAM  

 
 
Article 24 : D£L£GATION DE SIGNATURE AU CHEF DE CENTRE DôEXPLOITATION DE 
VIRECOURT, MONSIEUR PATRICE LEMAIRE 
 
24-A : Délégation de signature est donn®e ¨ M. Patrice LEMAIRE, chef de centre dôexploitation de 
Virecourt, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du Président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences du service : 

 
ü 24A-1 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® 
hi®rarchique du chef de centre de Virecourt, notamment, lôattribution des cong®s annuels, 
les RTT, les autorisations dôabsence, les ordres de mission, les ®tats de frais de 
déplacement, les entretiens professionnels, 

 
24-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Patrice LEMAIRE, la délégation qui lui est 
conf®r®e par lôarticle 24-A est exercée dans l'ordre du tableau suivant : 
 

Article Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

24A-1  
M. Laurent 

GELLENONCOURT, 
Responsable de la régie 

M. Dominique BAILLON, 
Assistant au technicien 

exploitation 

Mme Sophie BRAULT, 
DITAM 
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Article 25 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA DELEGUEE TERRITORIALE AUX 
FONCTIONS RESSOURCES SUR LE TERRITOIRE DU LUNEVILLOIS, MADAME AUDE 
GERARD 
 
25-A : Délégation de signature est donnée à Mme Aude GERARD, déléguée territoriale aux fonctions 
ressources sur le territoire du Lun®villois, ¨ lôeffet de signer, sous la surveillance et sous la 
responsabilité du Président du conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées :  
 

ü 25A-1 : les notes et correspondances, 
ü 25A-2 : les actes relatifs ¨ la pr®paration, lôex®cution et le r¯glement des march®s 

publics et les actes relatifs à leur passation pour les marchés inférieurs à 15 000 ú hors 
taxes, 

ü 25A-4 : les actes dôengagement et de liquidation des d®penses relatives aux missions 
relevant de sa responsabilité, 

ü 25A-5 : lôadmission des fournitures et des services, 
ü 25A-6 : les actes relatifs à la gestion du personnel rattaché directement à lôautorit® 
hi®rarchique du d®l®gu® aux fonctions ressources : lôattribution des cong®s annuels, 
les RTT, les autorisations dôabsence, les ordres de mission, les entretiens 
professionnels, les états de frais de déplacement 

ü 25A-7 : les certificats administratifs de travail,  
ü 25A-8 : la signature des attestations diverses nécessaires à la vie professionnelle des 
agents du territoire d¯s lors quôil nôy a pas dô®l®ments financiers ou qui n®cessitent un 
accès direct à leur dossier administratif,  

ü 25A-9 : les billets SNCF (congés annuels), 
ü 25A-10 : le d®p¹t de plainte simple aupr¯s dôun service de police, de gendarmerie ou 

auprès du parquet  par écrit, au nom et pour le compte du département, en cas de 
préjudice causé à la collectivité. 
 

25-B : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Aude GERARD, la délégation qui lui est conférée 
par lôarticle 25-A est exercée dans l'ordre du tableau suivant :  
 

Articles Suppléant n° 1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

25A-1 
à 

25A-10 

M. Karim KEMICHE 
Directeur des services 

territoriaux 

Mme Sophie BRAULT 
Directrice territoriale adjointe à 

lôam®nagement 

Mme Marie MEREL, 
Responsable MDS 

Lunéville 

 
 
Article 26 : DELEGATION DE SIGNATURE AU CORRESPONDANT TERRITORIAL LOGISTIQUE ET 
BATIMENT SUR LE TERRITOIRE DU LUNEVILLOIS, MONSIEUR FREDERIC KETTERER 
 
26-A : Délégation de signature est donnée à M. Frédéric KETTERER, correspondant territorial 
logistique et b©timent sur le territoire du Lun®villois, ¨ lôeffet de signer, sous la surveillance et sous la 
responsabilité du président du conseil général, les actes relevant des compétences précitées :  
 

ü 26A-1 : Les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® 
hi®rarchique du correspondant logistique et b©timent : lôattribution des cong®s annuels, 
les RTT, les autorisations dôabsence, les ordres de mission, les entretiens 
professionnels, les états de frais de déplacement. 

 
 
26-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Frédéric KETTERER, la délégation qui lui est 
conf®r®e par lôarticle 26-A est exercée dans l'ordre du tableau suivant :  
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Article Suppléant n° 1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

26A-1 
Mme Aude GERARD 

Déléguée territoriale aux 
fonctions ressources 

 M. Karim KEMICHE 
Directeur des services 

territoriaux   

Mme Sophie BRAULT 
Directrice territoriale adjointe à 

lôam®nagement 

 
Article 27 : En cas dôabsence ou dôemp°chement du titulaire dôune d®l®gation et de lôensemble de 
ses suppléants prévus dans les articles précédents, les délégations sont exercées par madame 
Stéphanie TEN EYCK, directrice générale des services.   
 
Article 28 : Le précédent arrêté 1160FM18 en date 2 mai 2018 est abrogé et remplacé par le 
présent arrêté. 
 
Article 29 : La directrice générale des services du Département de Meurthe-et-Moselle est 
chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du 
département de Meurthe-et-Moselle et affiché dans les locaux du Conseil Départemental, 48 
Esplanade Jacques Baudot 54000 NANCY. Le présent acte peut être contesté dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication, devant le tribunal administratif de Nancy, 5 Place Carrière, 
54000 NANCY. 
 
 
Fait à Nancy, le 22 juin 2018 
 

---ooOoo--- 

ARRÊTÉ DIFAJE/ASS N°1167PT18 CONFÉRANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE  
AUX RESPONSABLES DU TERRITOIRE DE BRIEY 
 

Le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
 
 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU la délibération du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle du 2 avril 2015 portant élection 
du président du conseil départemental, 
VU lôarr°t® portant organisation des services du d®partement de Meurthe-et-Moselle, 
SUR la proposition de la directrice générale des services du département de Meurthe-et-Moselle, 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA DIRECTRICE DES SERVICES SUR LE 
TERRITOIRE, MADAME MYLENE GAUCHE 
 
1-A : Délégation de signature est donnée, à Mme Mylène GAUCHE, directrice des services sur le 
territoire de Briey, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du 
conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées : 
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Concernant la gestion du personnel 
ü 1A-1 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® 

hiérarchique du directeur des services sur le territoire, notamment, les entretiens 
professionnels, lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les 
ordres de mission, les états de frais de déplacement, 

ü 1A-2 : les dossiers de proposition dôobtention de la m®daille dôhonneur r®gionale, 
départementale et communale pour le personnel de la direction du territoire de Briey, 

 

Concernant la gestion du territoire.  
ü 1A-3 : les actes relatifs à la préparation, l'exécution et le règlement des marchés publics et 
les actes relatifs ¨ leur passation pour les march®s inf®rieurs ¨ 90 000 ú hors taxes, 
 

Concernant la contractualisation 
ü 1A-4 : les courriers, notes de service, et, de manière générale, tout acte relatif aux relations 
avec les partenaires et tiers dans le cadre de lô®laboration et la mise en îuvre de la 
contractualisation du département avec les territoires. 
 

1-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de Mme Mylène GAUCHE, la délégation qui lui est 
conf®r®e par lôarticle 1-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 
 

 
 
Article 2 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA RESPONSABLE DE LA MAISON DES 
SOLIDARITES BRIEY-JOEUF FONCTION DIRECTRICE ADJOINTE AUX SOLIDARITES, 
MADAME SABINE DESAUTE 
 
2-A : Délégation de signature est donnée, à Mme Sabine DESAUTE, responsable de la MDS 
Briey-Joeuf fonction DITAS, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du 
président du conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées : 
 

Concernant la gestion du personnel 
ü 2A-1 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® 

hiérarchique du responsable de la MDS Briey-Joeuf fonction DITAS, notamment, les 
entretiens professionnels, lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, 
les RTT, les ordres de mission, les états de frais de déplacement, 

 
Concernant la gestion courante de la MDS Briey-Joeuf 
ü 2A-2 : les courriers, notes dôinformation, bordereaux dôenvoi n®cessaires ¨ la gestion 

courante de la MDS, 
ü 2A-3 : les actes de lôordonnateur dans le cadre des r®gies dôavances et de recettes de la 

MDS, 
ü 2A-4 : les décisions individuelles dans le cadre du plan départemental pour le logement 

des personnes défavorisées dans le cadre de la fonction de DITAS, 
ü 2A-5 : les autorisations nécessaires aux agents placés sous son autorité, permettant 
dôeffectuer les op®rations suivantes :  
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

1A-1 
à 

1A-3 

Mme Sabine DESAUTE 
Responsable MDS Briey-Joeuf 

fonction DITAS 

M. Manuel LOFFREDO 
Directeur adjoint 
aménagement 

Mme Elodie-Denise RIPAMONTI 
Déléguée territoriale aux fonctions 

ressources 

1A-4 
Mme Isabelle DE MASI 

Déléguée territoriale 
contractualisation 

Mme Sabine DESAUTE 
Responsable MDS Briey-

Joeuf fonction DITAS 

M. Manuel LOFFREDO Directeur 
adjoint aménagement 
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- retirer le courrier présenté par la poste ou par toute entreprise chargée de 
lôacheminement du courrier, en particulier, signer l'accus® de réception nécessaire au 
retrait des plis adressés à l'autorité territoriale ou à un agent exerçant une fonction 
d'autorité sur le territoire (à l'exception de ceux qui portent la mention "personnel"), 

- prendre en charge les colis adressés à la collectivit®, en particulier, signer lôavis de 
remise du colis, prendre en charge les plis et colis remis en mains propres par des 
particuliers, toute personne morale de droit public ou privé, en particulier, signer la 
décharge de remise des plis ou colis. 

 
2-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de Mme Sabine DESAUTE, la d®l®gation qui lui est 
conf®r®e par lôarticle 2-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 
 
Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

2A-1 
et 

2A-5 

Mme Mylène GAUCHE 
Directrice des services 

territoriaux 

Mme Véronique JAILLET 
Responsable de la MDS 

Jarny-Piennes 

Mme Elodie-Denise 
RIPAMONTI 

Déléguée territoriale 
aux fonctions 
ressources 

/ 

2A-2 
à 

2A-3 

M. Laurent PHILIPPI 
Responsable de protection 
de lôenfance MDS Briey-

Joeuf 

Mme Estelle HERGAT 
Médecin de MDS Briey-
Joeuf fonction territoriale 

Mme Véronique 
JAILLET 

Responsable de la MDS 
Jarny-Piennes 

Mme Mylène 
GAUCHE 

Directrice des 
services territoriaux 

2A-4 
Mme Sandrine GEGOUT 
Responsable du service 

Habitat 

M. Jean-Marie 
CONTIGNON 

Délégué territorial de 
travail social 

Mme Mylène GAUCHE 
Directrice des services 

territoriaux 
/ 

 
 
Article 3 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA RESPONSABLE DE LA MAISON DES 
SOLIDARITES JARNY-PIENNES, MADAME VERONIQUE JAILLET 
 
3-A : Délégation de signature est donnée, à Mme Véronique JAILLET, responsable de la MDS de 
Jarny-Piennes, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du 
conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées : 
 

Concernant la gestion du personnel 
ü 3A-1 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® 

hiérarchique responsable de la MDS de Jarny-Piennes, notamment, les entretiens 
professionnels, lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, 
les ordres de mission, les états de frais de déplacement, 

 
Concernant la gestion courante de la MDS Jarny-Piennes 
ü 3A-2 : les courriers, notes dôinformation, bordereaux dôenvoi n®cessaires ¨ la gestion 

courante de la MDS, 
ü 3A-3 : les actes de lôordonnateur dans le cadre des r®gies dôavances et de recettes de la 

MDS, 
ü 3A-4 : les autorisations nécessaires aux agents placés sous son autorité, permettant 
dôeffectuer les op®rations suivantes :  

- retirer le courrier présenté par la poste ou par toute entreprise chargée de 
lôacheminement du courrier, en particulier, signer l'accus® de r®ception n®cessaire au 
retrait des plis adressés à l'autorité territoriale ou à un agent exerçant une fonction 
d'autorité sur le territoire (à l'exception de ceux qui portent la mention "personnel"), 
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- prendre en charge les colis adress®s ¨ la collectivit®, en particulier, signer lôavis de 
remise du colis, prendre en charge les plis et colis remis en mains propres par des 
particuliers, toute personne morale de droit public ou privé, en particulier, signer la 
décharge de remise des plis ou colis. 

 
3-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de Mme V®ronique JAILLET, la d®l®gation qui lui est 
conf®r®e par lôarticle 3-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 
 

 
 
Article 4 : DELEGATION DE SIGNATURE AU MEDECIN DE MDS BRIEY-JOEUF FONCTION 
TERRITORIALE, MADAME LE DOCTEUR ESTELLE HERGAT 
 
4-A : Délégation de signature est donnée au Docteur Estelle HERGAT, médecin de MDS Briey-
Joeuf fonction territoriale, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du 
président du conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées : 

 
ü 4A-1 : les décisions administratives et les courriers de suivi concernant le fonctionnement des 

consultations de la petite enfance, la surveillance médicale en école maternelle et les actions de 
prévention individuelles et collectives de prévention dans le champ de la santé des femmes 
enceintes, des enfants de moins de 6 ans et de planification et éducation familiale de la MDS, 

ü 4A-2 : avis concernant le fonctionnement des structures dôaccueil de la petite enfance pour 
lôensemble du territoire, 

ü 4A-3 : les d®cisions individuelles concernant lôagr®ment des assistants maternels et 
familiaux pour lôensemble du territoire, dont les décisions relatives à la procédure 
dôinstruction (¨ lôexception des retraits, suspensions et restrictions ainsi que les d®cisions 
prises sur recours gracieux), ainsi que celles relatives à la formation et au suivi 
professionnel des assistants maternels, 

ü 4A-4 : les actes relatifs ¨ lôintervention dôune Technicienne de lôintervention sociale et 
familiale (TISF) ou aide-m®nag¯re au titre de lôaide p®rinatale pour lôensemble du territoire, 

ü 4A-5 : le traitement des informations préoccupantes et les demandes de mesures 
administratives et judiciaires de protection  de lôenfant pour lôensemble du territoire, 

ü 4A-6 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® 
hi®rarchique du docteur, notamment, les entretiens professionnels, lôattribution des congés 
annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les ®tats de frais de 
déplacement. 

 
 
4-B : En cas d'absence ou d'empêchement du Docteur Estelle HERGAT, la délégation qui lui 
est conférée par l'article 4-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

3A-1 
Mme Mylène GAUCHE 
Directrice des services 

territoriaux 

Mme Sabine DESAUTE 
Responsable MDS Briey-

Joeuf fonction DITAS 

Mme Elodie-Denise 
RIPAMONTI 

Déléguée territoriale aux 
fonctions ressources 

/ 

3A-2 
à 

3A-4 

M. Pascal TUAILLON 
Responsable de 

protection de lôenfance 
MDS Jarny-Piennes 

Mme Estelle HERGAT 
Médecin de MDS Briey-
Joeuf fonction territoriale 

Mme Sabine DESAUTE 
Responsable MDS Briey-

Joeuf fonction DITAS 

Mme Mylène 
GAUCHE 

Directrice des 
services territoriaux 
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Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

4A-1 
à 

4A-5 
 

Mme Sylvie CRUGNOLA 
Médecin de MDS Longwy-
Mont-Saint-Martin fonction 

territoriale 

Mme Brigitte DERLON 
Médecin de MDS Terre 

de Lorraine fonction 
territoriale 

Mme Agathe DE SA 
Médecin de MDS Grand 
Nancy secteur Nord Est 

fonction territoriale 

Suppléant n°4 Suppléant n°5 Suppléant n°6 

Mme Solenn LALLEMAND 
Médecin de MDS Val de 
Lorraine fonction territoriale 

Mme Cécile GARRIGUES 
Médecin de MDS Grand 

Nancy secteur Ouest 
fonction territoriale 

Mme Marie Christine 
COLOMBO 

Responsable 
départemental de la PMI  

4A-6 

Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

Mme Sabine DESAUTE 

Responsable MDS Briey-
Joeuf fonction DITAS 

Mme Véronique JAILLET 
Responsable de la MDS 

Jarny-Piennes 

Mme Mylène GAUCHE 
Directrice des services 

territoriaux 

 
 

Article 5 : DELEGATION DE SIGNATURE AU MEDECIN DE MDS JARNY-PIENNES, MADAME 
LE DOCTEUR ESTELLE HERGAT PAR INTERIM 
 
5-A : Délégation de signature est donnée au Docteur Estelle HERGAT par intérim, médecin de 
MDS Jarny-Piennes, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président 
du conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées : 

 
ü 5A-1 : lôorganisation et les courriers de suivi concernant le fonctionnement des consultations de la 

petite enfance de la MDS, la surveillance médicale en école maternelle et les actions de prévention 
individuelles et collectives de prévention dans le champ de la santé des femmes enceintes, des 
enfants de moins de 6 ans et de planification et ®ducation familiale ¨ lôexception des d®cisions de 
demande de mesure et de traitement des informations préoccupantes, 
 

ü 5A-2 : les actes relatifs à la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® 
hi®rarchique du docteur, notamment, les entretiens professionnels, lôattribution des cong®s 
annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les ®tats de frais de 
déplacement après accord du Médecin de MDS à fonction territoriale pour une continuité 
de service dans le territoire. 
 

 
5-B : En cas d'absence ou d'empêchement du médecin de MDS de Jarny-Piennes, la délégation 
qui lui est conférée par l'article 5-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 
 

Article
s 

Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

5A-1 

Mme Sylvie CRUGNOLA 
Médecin de MDS 

Longwy-Mont-Saint-
Martin fonction territoriale 

Mme Marie Christine 
COLOMBO 

Responsable départemental 
de la PMI 

/ 

5A-2 
Mme Véronique JAILLET 
Responsable de la MDS 

Jarny-Piennes 

Mme Sabine DESAUTE 

Responsable MDS Briey-
Joeuf fonction DITAS 

Mme Mylène GAUCHE 
Directrice des services 

territoriaux 
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Article 6 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA DELEGUEE TERRITORIALE DE PROTECTION 
DE LôENFANCE, MADAME SONIA BALAIAN 
 

6-A : Délégation de signature est donnée à Mme. Sonia BALAIAN, déléguée territoriale de 
protection de lôenfance, ¨ l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilit® du 
Président du conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées : 

 

ü 6A-1 : les actes relatifs aux aides ¨ domicile permettant aux familles dôassurer ¨ leurs enfants la 
sant®, la s®curit® et lô®ducation telles que : 

F aides financières enfance famille, 
F intervention dôune Technicienne de lôintervention sociale et familiale (TISF) ou aide 
m®nag¯re au titre de la protection de lôenfance, 
F mise en place dôune action ®ducative ¨ domicile, 
F actes relatifs aux admissions en accueil de jour en matière de protection administrative 
et de protection judiciaire, 
F contrat dôaccueil chez un(e) assistant(e) familial(e), 

ü 6A-2 : les actes relatifs aux admissions dans le service d®partemental de lôaide sociale ¨ 
lôenfance des b®n®ficiaires (enfants, jeunes majeurs, m¯res isol®es), 

ü 6A-3 : les décisions relatives aux bénéficiaires précités compte-tenu de leur statut 
juridique et les correspondances relatives au traitement juridique des situations 
individuelles (statut des enfants, gestion des biens, tutelleé), 

ü 6A-4 : les demandes de prise en charge de frais liés à la vie quotidienne, à la santé, aux 
loisirs et vacances concernant les enfants confiés, 

ü 6A-5 : les actes relatifs à la surveillance des mineurs hébergés hors du domicile parental, 
ü 6A-6 : les correspondances relatives aux signalements aux Parquets dôenfants en danger, 
ü 6A-7 : les actes administratifs et les correspondances relatifs à la fonction 

dôadministrateur ad hoc, 
ü 6A-8 : la saisine des juridictions judiciaires dans le cadre des missions de protection de lôenfance, 

ü 6A-9 : les demandes de prise en charge en matière de transport des enfants, 
ü 6A-10 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 

délégué territorial de protection de l'enfance du territoire précité, notamment, les entretiens 
professionnels, lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres 
de mission, les états de frais de déplacement. 

 
 

6-B : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Sonia BALAIAN, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 6-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 

 
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

6A-1 
à 

6A-8 

Mme Claudine ANTOINE 
DTPE du Territoire de 

Longwy 

Mme Fanny VILLEMIN 
DTPE Val de Lorraine 

Aurélien LAVIGNE, 
délégué territorial protection 

de lôenfance Terres de 
Lorraine 

M. Pascal HILD 
DTPE 

pour les MDS Nancy-
Nord et Nancy-Sud 

Suppléant n°5 Suppléant n°6 Suppléant n°7 Suppléant n°8 

Mme Annie PARADIS 
DTPE pour les MDS Grand 

Nancy Nord-Est, Grand 
Nancy Sud-Est et Couronne 

Mme Corinne FABERT 
DTPE 

pour les MDS 
Vandoeuvre et Plateau 

et Provinces 

Mme Laëtitia MASSONNEAU 
Déléguée territoriale en 

protection de l'enfance sur le 
territoire de Lunéville 

M. Frédéric OTRANTE 
Directeur Enfance-

Famille 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

6A-9 
M. Laurent PHILIPPI 

Responsable de la protection 
de lôenfance MDS Briey-Joeuf 

M. Pascal TUAILLON 
Responsable de la 
protection de lôenfance 

MDS Jarny-Piennes 

Mme Sabine DESAUTE 
Responsable MDS Briey-

Joeuf fonction DITAS 

Mme Mylène GAUCHE 
Directrice des services 

territoriaux 

6A-10 
Mme Mylène GAUCHE 
Directrice des services 

territoriaux 

Mme Sabine DESAUTE 
Responsable MDS Briey-

Joeuf fonction DITAS 

Mme Elodie-Denise 
RIPAMONTI 

Déléguée territoriale aux 
fonctions ressources 

Mme Véronique 
JAILLET 

Responsable de la MDS 
Jarny-Piennes 
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Article 7 : DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE DE LA PROTECTION DE 
LôENFANCE MDS BRIEY-JOEUF, M. LAURENT PHILIPPI 
 
7-A : Délégation de signature est donnée à M. Laurent PHILIPPI, responsable de la protection de 
lôenfance MDS Briey-Joeuf, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du 
président du conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées : 
 
ü 7A-1 : les projets pour lôenfant, 
ü 7A-2 : les projets individualisés en placement familial, 
ü 7A-3 : les demandes de prise en charge en matière de transport en train des enfants, 
ü 7A-4 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 

responsable de la protection de lôenfance, notamment, les entretiens professionnels, lôattribution des 

cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les états de frais de 

déplacement, 

 
7-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Laurent PHILIPPI, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 7-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

7A-1 
 à 

7A-3 

M. Pascal TUAILLON 
Responsable de la 
protection de lôenfance 

MDS Jarny-Piennes 

Mme. Sonia BALAIAN 
Déléguée territoriale de 

la protection de 
lôenfance  

Mme Claudine 
ANTOINE 

DTPE du territoire de 
Longwy 

/ 

7A-4 

M. Pascal TUAILLON 
Responsable de la 
protection de lôenfance 

MDS Jarny-Piennes 

Mme Sabine DESAUTE 

Responsable MDS 
Briey-Joeuf fonction 

DITAS 

Mme Véronique 
JAILLET 

Responsable de la MDS 
Jarny-Piennes 

Mme Mylène GAUCHE 
Directrice des services 

territoriaux 

 
 
Article 8 : DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE DE LA PROTECTION DE 
LôENFANCE MDS JARNY-PIENNES, MONSIEUR PASCAL TUAILLON 
 
8-A : Délégation de signature est donnée à M. Pascal TUAILLON, responsable protection de 
lôenfance MDS Jarny-Piennes, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du 
président du conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées : 
 
ü 8A-1 : les projets pour lôenfant, 
ü 8A-2 : les projets individualisés en placement familial, 
ü 8A-3 : les demandes de prise en charge en matière de transport en train des enfants  
ü 8A-4 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 
responsable de la protection de lôenfance, notamment, les entretiens professionnels, lôattribution des 
cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les ®tats de frais de 
déplacement, 

 
8-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pascal TUAILLON, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 8-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 
 
Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

8A-1 
à 

8A-3 

M. Laurent PHILIPPI 
Responsable de la 
protection de lôenfance 

MDS Briey-Joeuf 

Mme. Sonia BALAIAN 
Déléguée territoriale de la 
protection de lôenfance  

Mme Claudine 
ANTOINE 

DTPE du Territoire de 
Longwy 

/ 

8A-4 

M. Laurent PHILIPPI 
Responsable de la 

protection de lôenfance 
MDS Briey-Joeuf 

Mme Véronique JAILLET 
Responsable de la MDS 

Jarny-Piennes 

Mme Sabine DESAUTE 
Responsable MDS 
Briey-Joeuf fonction 

DITAS 

Mme Mylène GAUCHE 
Directrice des services 

territoriaux 
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Article 9 : DELEGATION DE SIGNATURE AU DELEGUE TERRITORIAL DE TRAVAIL SOCIAL, 
MONSIEUR JEAN-MARIE CONTIGNON 
 

9-A : Délégation de signature est donnée à M. Jean-Marie CONTIGNON, délégué territorial de 
travail social, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du 
conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées :  
 

Concernant la gestion courante :  
ü 9A-1 : D®cisions de mise en îuvre des accompagnements sociaux par les Conseillers en 

Economie Sociale et Familiale et Assistants Sociaux de service social départemental. 
- 9A-1ô :  

o les actes dôengagement, tels que la liste r®capitulative des secours dôurgence, les 
courriers, notes dôinformation, bordereaux dôenvoi, 

o les d®cisions individuelles en mati¯re dôattribution de secours individuels, 
o les lettres de missions aux conseillers en économie sociale et familiale et assistants 
sociaux de service social d®partemental pour mise en îuvre des obligations des 
services d®partementaux telles que lô®valuation suite ¨ information préoccupante 
(CEMMA), pr®vention des expulsions locatives, demandes dô®valuation par 
convention partenariales (exemple : préfecture), 

- 9A-1'ô :  
o les d®cisions individuelles relatives ¨ lôouverture, la prorogation, la suspension ou 
lôarr°t dôune Mesure dôaccompagnement social personnalisé (MASP) concernant 
une personne majeure percevant des prestations sociales, 

o les d®cisions relatives ¨ la d®signation, la prorogation, la suspension ou lôarr°t de 
lôintervention de lôorganisme ou de la personne charg®e de mettre en îuvre une 
MASP, 

o les signalements au procureur de la r®publique pour lôouverture dôune Mesure 
dôaccompagnement judiciaire (MAJ) en faveur dôune personne majeure percevant 
des prestations sociales sur avis conforme de la responsable du service « adultes 
vulnérables ». 

o la saisine des juridictions judiciaires dans le cadre des signalements de majeurs à 
protéger (autres situations : demande de protection juridique). 
 

Concernant la gestion du personnel : 
ü 9A-2 : les actes relatifs à la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® 
hi®rarchique du d®l®gu® territorial de travail social, notamment lôattribution des cong®s 
annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les entretiens professionnels, les ordres de 
mission, les états de frais de déplacement. 

 

9-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Marie CONTIGNON, la délégation qui lui 
est conférée par l'article 9-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 

 
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 Suppléant n°5 

9A-1 
et 

9A-1ô 

Mme Sylvie PACI 
DTTS du Territoire 

de Longwy 

Mme Angélique DURUPT 
Responsable du service 

social départemental 

Mme Caroline PIERRAT 
CTTS, Responsable du 

service « adultes 
vulnérables » 

Mme Marie SAINTOT 
Responsable de  

lô®conomie sociale et 
familiale 

Mme Françoise 
KUIJLAARS 

Directrice adjointe 
lôaction sociale et 

insertion 

9A-1ôô 
 

Mme Sylvie PACI 
DTTS du Territoire 

de Longwy 

Mme Caroline PIERRAT 
CTTS, responsable du 

service « adultes 
vulnérables » 

Mme Angélique DURUPT 
Responsable du service 

social départemental 

Mme Marie SAINTOT 
Responsable de  

lô®conomie sociale et 
familiale 

Mme Françoise 
KUIJLAARS 

Directrice adjointe 
lôaction sociale et 

insertion 

9A-2 

Mme Mylène 
GAUCHE 

Directrice des 
services territoriaux 

Mme Elodie-Denise 
RIPAMONTI 

Déléguée territoriale aux 
fonctions ressources 

/ / / 
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Article 10 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA RESPONSABLE DU SERVICE ECONOMIE 
SOLIDAIRE ET INSERTION DU TERRITOIRE, MADAME SOPHIE CUVILIER 
 
10-A : Délégation de signature est donnée à Mme Sophie CUVILIER, responsable du service 
économie sociale et solidaire du territoire, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la 
responsabilité du président du conseil départemental, les actes relevant des compétences 
précitées :  

ü 10A-1: les d®cisions individuelles relatives aux dispositifs dôinsertion en application des 
orientations départementales, 

ü 10A-2 : les décisions individuelles relatives à la prorogation, la suspension du 
versement de lôallocation du RSA, la radiation du dispositif, la désignation de la 
personne charg®e dô®tablir le contrat dôinsertion et dôen coordonner la mise en îuvre 
et la signature des contrats dôinsertion. 

ü 10A-3 : les d®cisions dôattribution de secours du Fonds dôaide aux jeunes en difficulté (FAJ), 

ü 10A-4 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® 
hi®rarchique du responsable dôinsertion, notamment, les entretiens professionnels, 
lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de 
mission, les états de frais de déplacement. 

 
 
10-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de Mme Sophie CUVILIER, la d®l®gation qui lui est 
conf®r®e par lôarticle 10-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 

 
Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

10A-1 
à 

10A-3 

Mme Mylène GAUCHE, 
Directrice des services 
territoriaux 

Mme Sabine DESAUTE, 
Responsable MDS Briey-
Joeuf fonction DITAS 

 M. Gabriel ANDRE 
Directeur de lôAction Sociale 

et Insertion 

10A-4 
Mme Mylène GAUCHE, 
Directrice des services 
territoriaux 

Mme Sabine DESAUTE, 
Responsable MDS Briey-

Joeuf fonction DITAS 

Mme Elodie-Denise 
RIPAMONTI 
Déléguée territoriale aux 
fonctions ressources 

 
 

Article 11 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA RESPONSABLE TERRITORIALE DU 
SERVICE PERSONNES AGEES/PERSONNES HANDICAPEES, MADAME CHRISTINE MAVON 
 
11-A La délégation de signature est donnée à Mme Christine MAVON, responsable territoriale du 
service personnes âgées/personnes handicapées, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous 
la responsabilité du président du conseil départemental, les actes relevant des compétences 
précitées : 
 

ü 11A-1 : les actes relatifs à la gestion courante du service territorial personnes âgées/personnes 
handicap®es, notamment la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique 
du responsable du service territorial personnes âgées/personnes handicapées : les entretiens 
professionnels, lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres 
de mission, les états de frais de déplacement. 

 

11-B: En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Christine MAVON, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 11-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 
 

Article suppléant n°1 suppléant n°2 suppléant n°3 

11A-1 
 

Mme Mylène GAUCHE 
Directrice des Services 

Territoriaux 

Mme Sabine DESAUTE 
Responsable MDS Briey-

Joeuf fonction DITAS 

Mme Elodie-Denise RIPAMONTI 
Déléguée territoriale aux 

fonctions ressources 
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Article 12 : DÉLÉGATION DE SIGNATURE AU DIRECTEUR TERRITORIAL ADJOINT EN 
CHARGE DE LôAMENAGEMENT, MONSIEUR MANUEL LOFFREDO 
 
12-A : délégation de signature est donnée à M. Manuel LOFFREDO, directeur territorial adjoint en 
charge de lôam®nagement sur le territoire de Briey ¨ l'effet de signer, sous la surveillance et sous 
la responsabilité du président du conseil départemental, les actes relevant des compétences du 
service : 
 
ü 12A-1 : les autorisations de voirie ne donnant pas lieu à redevance,  
ü 12A-2 : toutes les correspondances ou actes rentrant dans le cadre de la préparation et de 

l'exécution des délibérations du conseil départemental ne nécessitant pas la signature du 
vice-président ou du directeur général tels que : 
F les notes techniques sans difficultés, 
F les courriers ¨ caract¯re dôinformation ou dôavis, 

ü 12A-3 : les correspondances à caractère décisionnel ne nécessitant pas la signature du 
président, du vice-président délégué ou du directeur général telles que : 
F les courriers relatifs à un choix technique ayant des conséquences financières, liés à un projet 

extérieur, 

ü 12A-4 : les arrêtés d'alignement individuel et de délimitation, 
ü 12A-5 : les actes relatifs à la préparation, l'exécution et le règlement des marchés publics 

et les actes relatifs ¨ leur passation pour les march®s inf®rieurs ¨ 90 000 ú hors taxes, 
ü 12A-6 : les actes concernant la gestion courante du personnel relevant de sa responsabilité 

: l'attribution des congés annuels, les autorisations d'absence, les RTT, les entretiens 
professionnels, les ordres de mission, les états de frais de déplacement, 

ü 12A-7 : les autorisations nécessaires aux agents placés sous son autorité, permettant 
dôeffectuer les op®rations suivantes :  

o retirer le courrier présenté par La Poste ou par toute entreprise chargée de 
lôacheminement du courrier, en particulier, signer l'accus® de r®ception n®cessaire 
au retrait des plis adressés à l'autorité territoriale ou à un agent exerçant une 
fonction d'autorité sur le territoire (à l'exception de ceux qui portent la mention 
"personnel"),  

o prendre en charge les colis adress®s ¨ la collectivit®, en particulier, signer lôavis de 
remise du colis en question,  

o prendre en charge les plis et colis remis en mains propres par des particuliers, toute 
personne morale de droit public ou privé, en particulier, signer la décharge de remise 
des plis ou colis en question, 

ü 12A-8 : les d®p¹ts de plaintes simples aupr¯s dôun service de police, de gendarmerie ou 
auprès du parquet par écrit, au nom et pour le compte du département, en cas de préjudice 
causé à la collectivité sur le réseau routier départemental. 

 
12-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Manuel LOFFREDO, la délégation qui lui est 
conf®r®e par lôarticle 12-A est exercée dans l'ordre du tableau suivant : 
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

12A-1 à 
12A-5 
12A-8 

Mme Mylène GAUCHE 
Directrice des services 

territoriaux 

M. Dominique 
COLAIZZI 

Responsable de la 
Régie  

M. Michel TANDA 
Technicien ingénierie 

M. Christian 
LAMORLETTE 

Technicien ingénierie 

12A-6  
et 

12A-7 

Mme Mylène GAUCHE 
Directrice des services 

territoriaux 

Mme Elodie-Denise 
RIPAMONTI 

Déléguée territoriale 
aux fonctions 
ressources 

M. Dominique COLAIZZI 
Responsable de la 

Régie  
/ 
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Article 13 : DÉLÉGATION DE SIGNATURE A MONSIEUR DOMINIQUE COLAIZZI, EN CHARGE DE LA 
REGIE SUR LE TERRITOIRE DE BRIEY 
 
13-A : Délégation de signature est donnée à M. Dominique COLAIZZI, en charge de la régie sur le territoire 
de Briey, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences du service : 
 

ü 13A-1 : toutes les correspondances ou actes rentrant dans le cadre de la préparation et de 
l'exécution des délibérations du conseil départemental ne nécessitant pas la signature du 
vice-président ou du directeur général tels que : 
F les notes techniques sans difficultés, 
F les courriers ¨ caract¯re dôinformation ou dôavis, 

ü 13A-2 : les correspondances à caractère décisionnel ne nécessitant pas la signature du 
président, du vice-président délégué ou du directeur général telles que : 
F les courriers relatifs à un choix technique ayant des conséquences financières, liés à un projet 

extérieur, 

ü 13A-3 : les actes relatifs ¨ lôex®cution et au r¯glement des marchés publics suivis au niveau 
territorial, 
ü 13A-4 : les actes relatifs à la gestion du personnel qui lui est rattaché directement : lôattribution des 
cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les entretiens professionnels, les ordres de 
mission, les états de frais de déplacement. 
 

 
13-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de M. Dominique COLAIZZI, la d®l®gation qui lui est conf®r®e 
par lôarticle 13-A est exerc®e dans lôordre du tableau suivant :  
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

13A-1 
à 

13A-3 

M. Manuel LOFFREDO 
Directeur adjoint 
aménagement 

M. Alain MALASSENE 
Chef de centre de Briey 

Mme Mylène GAUCHE 
Directrice des services territoriaux 

13A-4 
M. Manuel LOFFREDO 

Directeur adjoint 
aménagement 

Mme Mylène GAUCHE 
Directrice des services 

territoriaux 

Mme Elodie-Denise RIPAMONTI 

Déléguée territoriale aux fonctions 

ressources 

 
 
Article 14 : DÉLÉGATION DE SIGNATURE A MONSIEUR ALAIN MALASSENE, CHEF DE CENTRE 
DôEXPLOITATION DE BRIEY 
 
14-A : D®l®gation de signature est donn®e ¨ M. Alain MALASSENE, chef de centre dôexploitation de Briey, ¨ 
l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil départemental, les 
actes relevant des compétences du service : 

 
ü14A-1 : les actes relatifs à la gestion du personnel qui lui est rattaché directement : lôattribution des 
cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les entretiens professionnels, les ordres de 
mission, les états de frais de déplacement. 

 
14-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de M. Alain MALASSENE, la d®l®gation qui lui est conf®r®e par 
lôarticle 14-A est exerc®e dans lôordre du tableau suivant :  
 
 

Article Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

14A-1 
M. Dominique COLAIZZI 
Responsable de la Régie 

M. Manuel LOFFREDO 
Directeur adjoint 
aménagement 

Mme Elodie-Denise 
RIPAMONTI 

Déléguée territoriale aux 
fonctions ressources 
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Article 15 : DÉLÉGATION DE SIGNATURE A MONSIEUR CHRISTOPHE TONDEUR, CHEF DE CENTRE 
DôEXPLOITATION DôAUDUN-LE-ROMAN 
 
15-A : D®l®gation de signature est donn®e ¨ M. Christophe TONDEUR, chef de centre dôexploitation 
dôAudun-le-Roman, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences du service : 

 
ü15A-1 : les actes relatifs à la gestion du personnel qui lui est rattaché directement : lôattribution des 
congés annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les entretiens professionnels, les ordres de 
mission, les états de frais de déplacement. 
 

15-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de M. Christophe TONDEUR, la d®l®gation qui lui est conf®r®e 
par lôarticle 15-A est exercée dans lôordre du tableau suivant :  

 

Article Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

15A-1 
M. Dominique COLAIZZI 
Responsable de la Régie 

M. Manuel LOFFREDO 
Directeur adjoint 
aménagement 

Mme Elodie-Denise RIPAMONTI 

Déléguée territoriale aux 

fonctions ressources 

 
 
Article 16 : DÉLÉGATION DE SIGNATURE A MONSIEUR BENOIT GUILLOU, CHEF DE CENTRE 
DôEXPLOITATION DE CONFLANS-EN-JARNISY 
 
16-A : D®l®gation de signature est donn®e ¨ M. Benoit GUILLOU, chef de centre dôexploitation de Conflans-
en-Jarnisy, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences du service : 

 
ü16A-1 : les actes relatifs à la gestion du personnel qui lui est rattaché directement : lôattribution des 
cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les entretiens professionnels, les ordres de 
mission, les états de frais de déplacement, 
 

16-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de M. Benoit GUILLOU, la d®l®gation qui lui est conf®r®e par 
lôarticle 16-A est exerc®e dans lôordre du tableau suivant :  

 

Article Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

16A-1 
M. Dominique COLAIZZI 
Responsable de la Régie 

M. Manuel LOFFREDO 
Directeur adjoint 
aménagement 

Mme Elodie-Denise 
RIPAMONTI 

Déléguée territoriale aux 
fonctions ressources 

 

 
ARTICLE 17 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA DELEGUEE TERRITORIALE AUX FONCTIONS 
RESSOURCES SUR LE TERRITOIRE DE BRIEY, MADAME ELODIE-DENISE RIPAMONTI 
 
17ïA : Délégation de signature est donnée à Mme Elodie-Denise RIPAMONTI, déléguée territoriale aux 
fonctions ressources sur le territoire de Briey, ¨ lôeffet de signer, sous la surveillance et sous la 
responsabilité du  président du conseil départemental, les actes relevant des compétences du service :  

ü 17A-1 : Les notes et correspondances, 
 

Concernant la logistique 
ü  17A-2 : les actes relatifs à la préparation, l'exécution et le règlement des marchés publics 
et les actes relatifs ¨ leur passation pour les march®s inf®rieurs ¨ 15 000 ú hors taxes, 

ü 17A-3 : lô®mission de bons de commande et lettres de commande, 
ü 17A-4 : les actes dôengagement et de liquidation des d®penses relatives aux missions 

relevant de sa responsabilité, 
ü 17A-5 : lôadmission des fournitures et des services, 
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Concernant les ressources humaines 
ü 17A-6 : les certificats administratifs de travail, 
ü 17A-7 : la signature des attestations diverses nécessaires à la vie professionnelle des 
agents du territoire d¯s lors quôil nôy a pas dô®l®ments financiers ou qui n®cessitent un 
accès direct à leur dossier administratif, 

ü 17A-8 : les billets SNCF (congés annuels), 
ü 17A-9 : Les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® 

hiérarchique du délégué aux fonctions ressources : les entretiens professionnels, 
lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de 
mission, les états de frais de déplacement, 

ü 17A-10 : les d®p¹ts de plaintes simples aupr¯s dôun service de police, de gendarmerie ou 
auprès du parquet par écrit, au nom et pour le compte du département, en cas de 
préjudice causé à la collectivité. 

 
 

17-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de Mme Elodie-Denise RIPAMONTI, la délégation qui 
lui est conf®r®e par lôarticle 17-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 
 

Articles Suppléant n° 1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

17A-1 
à 

17A-10 

Mme Mylène GAUCHE 
Directrice des services 

territoriaux 

M. Manuel LOFFREDO 
Directeur adjoint 
aménagement 

Mme Sabine DESAUTE 
Responsable MDS Briey-

Joeuf fonction DITAS 

 
 
ARTICLE 18 : DELEGATION DE SIGNATURE AU CORRESPONDANT TERRITORIAL LOGISTIQUE ET 
BATIMENTS SUR LE TERRITOIRE DE BRIEY, MONSIEUR OLIVIER THOMAS 
 
18-A : Délégation de signature est donnée à M. Olivier THOMAS, correspondant logistique et bâtiments sur 
le territoire de Briey, ¨ lôeffet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilit® du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences du service :  

ü 18A-1 : les actes relatifs à la gestion du personnel qui lui est rattaché directement : les entretiens 
professionnels, lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de 
mission, les états de frais de déplacement. 

 
18-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Olivier THOMAS, la délégation qui lui est conférée par 
lôarticle 18-A est exercée dans l'ordre du tableau suivant :  
 

Article Suppléant n° 1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

18A-1 

Mme Elodie-Denise 
RIPAMONTI Déléguée 
territoriale aux fonctions 

ressources 

Mme Mylène 
GAUCHE 

Directrice des 
services territoriaux 

M. Manuel LOFFREDO 
Directeur adjoint 
aménagement 

 
 

Article 19 : En cas dôabsence ou dôemp°chement du titulaire dôune d®l®gation et de lôensemble de 
ses suppléants prévus dans les articles précédents, les délégations sont exercées par Stéphanie 
TEN EYCK, directrice générale  des services. 
 
Article 20: Le précédent arrêté 1153FM18 en date du 23 mars 2018 est abrogé et remplacé par le 
présent arrêté. 
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Article 21 : La directrice générale des services du département de Meurthe-et-Moselle est 
chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du 
département de Meurthe-et-Moselle et affiché dans les locaux du conseil départemental, 48 
Esplanade Jacques Baudot, 54000 NANCY. Le présent acte peut être contesté dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication, devant le tribunal administratif de Nancy, 5 Place 
Carrière, 54000 NANCY. 
 
 
Fait à Nancy, le 3 juillet 2018 
 
Le président du conseil départemental, 
 
 
Mathieu KLEIN 
 

 
---ooOoo--- 

 
 

ARRÊTÉ DIFAJE/ASS N°1168PT18 CONFÉRANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE  
AUX RESPONSABLES DU TERRITOIRE DU VAL DE LORRAINE  
 
 

Le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
 
 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU la délibération du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle du 2 avril 2015 portant 
élection du président du conseil départemental, 
VU l'arrêté portant organisation des services du département de Meurthe-et-Moselle, 
SUR la proposition de la directrice générale des services du département de Meurthe-et-
Moselle, 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : DELEGATION DE SIGNATURE AU DIRECTEUR DES SERVICES SUR LE 
TERRITOIRE, MONSIEUR VINCENT PEGUY 
 
1-A : Délégation de signature est donnée à M. Vincent PEGUY, directeur des services sur le 
territoire du Val de Lorraine, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité 
du président du conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées : 

 
Concernant la gestion du personnel 

ü 1A-1 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® 
hiérarchique du directeur des services sur le territoire, notamment, les entretiens 
professionnels, lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, 
les ordres de mission, les états de frais de déplacement, 

ü 1A-2 : les dossiers de proposition dôobtention de la m®daille dôhonneur r®gionale, 
départementale et communale pour le personnel de la direction du territoire du Val de 
Lorraine, 
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 Concernant la gestion du territoire  
ü 1A-3 : les actes relatifs à la préparation, l'exécution et le règlement des marchés 
publics et les actes relatifs ¨ leur passation pour les march®s inf®rieurs ¨ 90 000 ú hors 
taxes, 

ü 1A-4 : les courriers, notes de service, et de manière générale, tout acte relatif à la 
gestion, lôorganisation, le fonctionnement du territoire qui ne sont pas expressément 
délégués au titre du présent arrêté. 

 
Concernant la contractualisation 

ü 1A-5 : les courriers, notes de service, et de manière générale, tout acte relatif aux 
relations avec les partenaires et tiers dans le cadre de lô®laboration et la mise en 
îuvre de la contractualisation du d®partement avec les territoires. 

 
1-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de M. Vincent PEGUY, la d®l®gation qui lui est 
conf®r®e par lôarticle 1-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

1A-1 
à 

1A-4 

Mme Anne-Claire 
LE BOLLOCH 

Responsable MDS Bassin de 
Pont-à-Mousson fonction DITAS 

M BURRIER Georges 
Directeur Adjoint 
Aménagement 

Mme Laure GODARD 
Déléguée Territoriale aux 

Fonctions Ressources 

1A-5 
Mme Christiane GALLET 

Déléguée contractualisation 
éducation 

Mme Anne-Claire 
LE BOLLOCH 

Responsable MDS Bassin de 
Pont-à-Mousson fonction 

DITAS 

M BURRIER Georges 
Directeur Adjoint 
Aménagement 

 

 
Article 2 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA RESPONSABLE DE LA MAISON DES 
SOLIDARITES BASSIN DE PONT A MOUSSON, FONCTION DIRECTRICE ADJOINTE AUX 
SOLIDARITES, MADAME ANNE-CLAIRE LE BOLLOCH 

 
2-A : Délégation de signature est donnée à Mme Anne-Claire LE BOLLOCH, responsable de 
la MDS du Bassin Pont à Mousson fonction DITAS, à l'effet de signer, sous la surveillance et 
sous la responsabilité du président du conseil départemental, les actes relevant des 
compétences précitées : 
 

Concernant la gestion du personnel 
 
ü 2A-1 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® 

hiérarchique de la responsable MDS Bassin Pont à Mousson fonction DITAS, 
notamment, les entretiens professionnels, lôattribution des cong®s annuels, les 
autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les ®tats de frais de 
déplacement, 

 
Concernant la gestion courante de la MDS du Bassin de Pont-A-Mousson 
 
ü  2A-2 : les courriers, notes dôinformation, bordereaux dôenvoi n®cessaires ¨ la gestion 

courante de la MDS Bassin Pont à Mousson, 
ü   2A-3 : les actes de lôordonnateur dans le cadre des r®gies dôavances et de recettes de 

la MDS, 
ü    2A-4 : les décisions individuelles dans le cadre du plan départemental pour le 

logement des personnes, défavorisées dans le cadre de la fonction de DITAS, 




























































































































































































